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QUESTIONS DIVERSES. 

CUUONIQOK. 

ACTES OFFICIELS. 

INSTRUCTION' PUBIXOUK 

Louis-Napoléon, 

Président de la République française, 

Sur le rapport du ministre de l'instruction publique et des 
cultes, 

Considérant que, en attendant qu 'il soit pourvu par une loi 
à la réorganisation de l 'enseignement publie, il importe d 'ap-
pliquer dès aujourd'hui des principes propres à rétablir l'or-
dre et la hiérarchie dans le corps enseignant, 

Décrète : 

CHAPITRE PREMIER. 

De l'autorité supérieure <de l'enseignement public. 

■ Art. 1". Le président de la République, sur la proposition 
du ministre de l'instruction publique, nomme et révoque les 
membres du conseil supérieur, les inspecteurs généraux,. les 
recteurs, (es professeurs des facultés, du collège de France, du 
muséum d'histoire naturelle, de l'école des langues orientales 
vivantes, les membres du bureau des longitudes et de l'obser-
vatoire de Paris et de Marseille, les administrateurs et conser-
vateurs des bibliothèques publiques. 

Art. 2. Quand il s'agit de pourvoir à la nomination d'un 
professeur titulaire dans une faculté, le ministre propose au 
président de la République un candidat choisi, soit parmi les 
docteurs âgés de trente ans au moins, soit sur une double liste 
de présentation qui est nécessairement demandée à la faculté 
°u la vacance se produit et au conseil académique. 

Le même mode de nomination est suivi dans les facultés des 
lettres, des sciences, de droit, de médecine, et dans les écoles 

; Supérieures de pharmacie. 

Eu cas de vacance d'une chaire au collège de France, au 
Muséum d 'histoire naturelle, à l'école des langues orientales 
vivantes, ou d'une place au bureau des longitudes, à l 'obser-
vatoire de Paris et de Marseille, les professeurs ou membres 
<le ces établissements présentent deux candidats, la classe cor-
respondante de l'Institut en présente également deux. Le mi-

«ttlre peut, en outre, proposer au choix du président de la 
"eputdique un candidat désigné par ses travaux. 

Art. 3. Le ministre, par délégation du président de la Ré-
publique, nomme et révoque les professeurs de l 'école natio-

edes chartes, les inspecteurs d'académie, les membres des 
conseils académiques qui procédaient précédemment del'élec-
- ' j

es
 fonctionnaires et professeurs des écoles préparatoires 

z médecine et de pharmacie, les fonctionnaires et professeurs 
e
 enseignement secondaire public, les inspecteurs primaires, 

^employés des bibliothèques publiques, et généralement tt>u 

| Trois pour les sciences, 
Un pour le droit, 
Un pour la médecine, 

sont chargés, sous l'autorité du ministre, de l'inspection des 
facultés, des écoles supérieures de pharmacie, des écoles pré-
paratoires de médecine et de pharmacie et des établissements 
scientifiques et littéraires ressortissant au ministère de l'ins-
truction publique. 

Ils peuvent être chargés de missions extraordinaires dans 
les lycées nationaux et dans les établissements d'instruction 
secondaire libres. 

Six inspecteurs généraux de l'enseignement secondaire, 
Trois pour les lettres, 
Trois pour les sciences, 

sont chargés, sous l'autorité du ministre, de l'inspection des 
lycées nationaux, d .is collèges communaux les plus importants 
et des établissements d'instruction secondaire libres. 

Deux inspecteurs généraux de l'enseignement primaire sont 
chargés des mêmes attributions en ce qui concerne l'instruc-
tion de ce degré. 

Le ministre peut appeler au conseil supérieur, pour des 
questions spéciales, avec voix consultative, des inspecteurs 
généraux qui n'auraient pas été désignés pour en faire 
partie. 
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CHAPITRE IV. 

Dispositions particulières. 

Art. 7. Un nouveau plan d'études sera discuté par le con-
seil supérieur dans sa prochaine session. 

Art. 8. En cas d'urgence, les recteurs peuvent, par mesure 
administrative, suspendre un professeur de l'enseignement 
public secondaire ou supérieur, à la charge d'en rendre comp-
te immédiatement au ministre , qui maintient ou lève la sus-
pension. 

Art. 9. Les professeurs, les gens de lettres, les savants et 
les artistes dépendant du ministère de l'instruction publique 
ne peuvent cumuler que deux fonctions rétribuées sur les 
fonds du Trésor public. 

Le montant des traitements cumulés tant fixes qu'éventuels 
pourra s'élever à 20,000 fr. 

Art. 10. A l'avenir, la liquidation des pensions de retraite 
des fonctionnaires de l'instruction publique n'aura lieu qu'a-
près avis de la section des finances du Conseil d'Etat. 

Art". 11. Sont maintenues les dispositions de la loi du 15 mars 
1850 qui ne sont pas contraires au présent décret. 

Art. 12. Le ministre de 'l'instruction publique et des cultes 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera inséré 
au Bulletin des Lois. 

Fait au palais des Tuileries, le 9 mars 1852. 

LOUIS-NAPOLÉON. 

Par le président : 

Le ministre de l'instruction publique 
et des cultes, 

II. FORTOIIL. 

Louis-Napoléon, 
Président de la République française, 

Sur le rapport du ministre de l'instruction publique et des 
cultes, 

Vu l'art. C du décret en date de ce jour, 
Décrète : 

Art. 1". Sont nommé inspecteurs généraux de l'enseigne-
ment supérieur. 

Pour les lettres : 

MM. Eugène liurnouf, de l'Académie des inscriptions et 
belles-lettres, professeur au collège de France; 

Havaissou, de l'Académie des inscriptions et belles-let-
tros; 

Nisard, de l'Académie française, professeur au collège de 
France. 

Pour les sciences : 

MM. Dumas, de l'Académie des sciences, membre du sénat, 
professeur à la faculté des sciences et à la faculté de méde-
cine de Paris; 

Le Verrier, de l'Académie des sciences, membre du sénat, 
professeur à la faculté des sciences de Paris, membre du bu-
reau des longitudes; 

Brongniart, de l'Académie des sciences, professeur au mu-
séum d'histoire naturelle; 

Pour le droit : 

M. Laferrière, ancien conseiller d'État, ancien professeur 
de droit administratif, inspecteur-général honoraire; 

Pour la médecine : 

M. Bérard, de l'Académie nationale de médecine, doyen de 
la Faculté de médecine de Paris. 

Art. 2. Sont nommés inspecteurs généraux de l'enseigne-
ment secondaire : 

Pour les lettres : 

MM. l'abbé Daniel, ancien membre de la section permanente 
du conseil supérieur; 

Dutrey, inspecteur-général de l'instruction publique; 
Alexandre, id. 

Pour les sciences : 

MM. Cournot, inspecteur général de l'instruction publi-
que; 

Blanchet, id. 
Hervé de la Provostaye, id. 

Art. 3. Sont nommés inspecteurs généraux de l'enseignement 
primaire : 

MM. 

L 'abbé Noirot, docteur ès-lettres, professeur de philosophie 
au lycée de Lyon ; 

Ritt, inspecteur supérieur de l'instruction primaire. 
Art. 4. Le ministre de l'instruction publique est chargé de 

l'exécution du présent décret. 

Fait au palais des Tuileries, le 9 mars 1852. 

. LOUIS-NAPOLÉON. 

Par le président : 
Le ministre de l'instruction pu-

blique et des cultes, 
H. FORTOUL. 

Louis-Napoléon, 
Président de la République française, 

Sur le rapport du ministre de l'instruction publique et des 
cultes, 

Décrète : 

Art. 1". Le traitement des inspecteurs généraux est fixé 
ainsi qu'il suit ; 

Inspecteurs généraux de l'enseignement supérieur, 12,000 
francs ; 

Inspecteurs généraux de l'enseignement secondaire, 10,000 
francs ; 

Inspecteurs généraux de l'enseignement primaire, 8,000 
francs. 

Art. 2. Le ministre de l'instruction publique et des cultes 
est ebargé de l'exécution du présent décret. 

Fait au palais des Tuileries, le 8 mars 1852. 

LOUIS-NAPOLÉON. 

Par le président : 

Le ministre de l'instruction pu-
blique et des cultes, 

 H. FORTOUL. 

Louis-Napoléon, 

Président de la République française, 

Sur le rapport du ministre de l'instruction publique et des 
cultes, 

Vu Parti 5 du décret en date de ce jour, 
Décrète : 

Art. 1". Sont nommés membres du conseil supérieur , 
MM. 

Troplong, membre du sénat; 
Poinsot, id. ; 
Eliede Beauniont, id. ; 
Baroche, vice-président du Conseil d'Etat; 
Charles Giraud, conseiller d'Etat; 
Michel Chevalier, id. ; 
Mgr le cardinal archevêque de Reims ; 
Mgr l'archevêque de Paris; 
Mgr l'archevêque de Tours ; 
Mgr l'évêque d'Arras ; 
Mgr l'évêque d'Orléans ; 

Le pasteur Rodolphe Cuvier, président de l'église consisto-
riale de la confession d'Augsbourg ; 

Le pasteur Juillerat, président de l'église consistoriale de la 
communion réformée ; 

Franck, vice-président du consistoire central israélite; 
Le comte Portalis, premier président de la Cour de cassa-

tion ; 

Delangle, procureur-général à la même Cour ; 
Rocher, conseiller à la même Cour; 
Le baron TTiénard; membre de l'Institut; 
Saint-Marc Girardin, id.; 
De Saulcy, id. ; 
Morin, id. ; 
Lélut, id. ; 

Eugène Burnouf, inspecteur général de l'enseignement su-
périeur ; 

Ravaisson, id. ; 
Nisard, id. ; 
Dumas, id. ; 
Le Verrier, id. ; 
Brongniart, id. ; 
Bérard, id. ; 

L'abbé Daniel, inspecteur 
daire ; 

L'abbé d'Alzon, chef d'institution libre à Nîmes ; 
Bellaguet, chef d'institution libre à Paris. 
Art 2. M. Dumas est nommé vice-président du conseil su-

périeur. 

M. Nisard est nommé secrétaire dudit conseil. 
Art. 3. Le ministre dè l'instruction publique et des cultes 

est chargé de l'exécution du présent décret. 
Fait au palais des Tuileries, le 9 mars 1852. 

LOUIS-NAPOLÉON. 

Par le président : 

Le ministre de l'instruction publique 
et des cultes, 

H. FORTOUL. 

général de l'instruction secon-

LES CONSULS. 

DROIT ISlTERNATIOlVAI,. 

TRAITÉ AVEC LA SARDAIGNE. 

Une des questions les plus délicates du droit des gens a 

toujou s été celle qui se réfère aux immunités et aux pré-

rogatives des différents agents accrédités auprès des gou-

vernements étrangers, et qui, en cette qualité, sont revêtus 

à un degré quelconque du caractère représentatif. Toutes 

les nations ont reconnu depuis longtemps dans la per-

sonne des agents diplomatiques proprement dits le prin-

cipe, ou, si l'on aime mieux, la fiction de l'exterritorialité 

dont la conséquence (1) directe est de les couvrir d'une in-

violabilité presque absolue et de les placer en dehors de la 

juridiction territoriale. Mais il est une classe d'agents qui, 

à raison du caractère mixte de leurs fonctions, n'ont ja-

mais été admis à jouir d'une manière complète, avouée, 

des privilèges diplomatiques. Les consuls, en effet, ne sont 

point, en général, des agents diplomatiques. Ils ne repré-

sentent point le souverain comme ces derniers. Régulière-

ment ils ne sont envoyés à l'étranger que pour protéger le 

commerce de leurs nationaux et y exercer vis-à-vis d'eux 

certains actes d'administration ou de juridiction. Il n'y a 

donc pas de motifs pour leur accorder le privilège de l'ex-

territorialité. Mais si cette fiction ne les couvre point, il 

est juste de dire que les consuls doivent être, comme les 

agents diplomatiques, placés sous la garantie du droit des 

gens, au moins en ce qui regarde la libre exécution de 

leurs fonctions, l'inviolabilité de la, chancellerie, en un mot 

dans tout ce qui touche leur qualité de consuls et toutes 

les fois que cette qualité est en cause ; car, dans ce cas, 

ils sont présumés suivre les ordres ou les . instructions de 

leur gouvernement, et les fautes dont ils pourraient alors 

se rendre coupables ne sont réparables que par voie di-

plomatique. Mais en ce qui regarde les rapports purement 

civils de ces agents, soit avec les individus du pays dans 

lequel ils résident, soit avec le gouvernement de ce pays, 

ils ne peuvent prétendre aux mêmes immunités ; à cet 

égard, ils rentrent dans le droit commun. 

Cette théorie est la meilleure sans doute; mais comme 

toutes les théories, elle est souvent d'une application dif-

ficile quand elle vient se heurter aux faits. D'une part, 

comme nous venons de le dire,, le consul doit être laissé 

libre dans l'exercice de ses fonctions, car il est institué 

pour protéger ses nationaux ; d'autre part, il faut faire 

exécuter contre lui le jugement rendu par le Tribunal 

étranger, lequel sera compétent toutes les fois que l'acte 

invoqué vis-à-vis du consul se référera à un fait en dehors 

de ses fonctions. Comment s'y prendre pour concilier les 

deux difficultés ? A quelle limite s'arrêtera-t-on ? Quelles 

seront les conséquences raisonnables, légitimes de l'acte 

exécutoire ? Pourra-l-on saisir les biens du consul, l'at-

teindre dans sa personne eu le soumettant à la contrainte 

par corps ? Ces questions et bien d'autres sont loin d'être 

résolues d'une manière uniforme par toutes les nations. 

L'incertitude des principes du droit des gens, positif en 

cette matière, a conduit à ce résultat remarquable, que 

tandis que les gouvernements ont un penchant à exagérer 

au profit de leurs consuls les immunités personnelles, les 

Tribunaux du pays ont en sens contraire une tendance 

manifeste à maintenir dans totilc sa rigueur le prin-

cipe qui doit faire considérer les consuls comme tout-à-

fatt en dehors de la classe des agents diplomatiques et à 

les mettre au rang de simples agents commerciaux. C'est 

là la doctrine de la juiisprudence française attestée par de 

nombreux arrêts. C'est aussi celle de la plupart des Tribu-

naux étrangers en pays de chrétienté (2). Cette doctrine, 

(1) Nous disons presque absolue, parce qu'il y a une réserve 
à l'aire pour le cas de flagrant délit, 

(2) Voyez dans la Omette des Tribunaux du 9$ juillet der-

l' Angleterre la pousse jusqu'à la brutalité. N'a-t-on pas 

vu, il y a quelques années, les archives du consulat géné-

ral de France à Londres saisies à la requête du collecteur 

des taxes locatives, et vendues aux enchères sur la voie 

publique pour payer au fisc l'impôt dû par le propriétaire 

de la maison dans laquelle était établie la chancellerie ? 

En Autriche, en Prusse, en Russie, en Danemark, en Bel-

gique, dans les Pays-Bas, les privilèges des consuls se ré-

duisent en somm: à l'exemption des contributions directes 

et de tout service personnel. Dans tous ces pays, les con-

suls sont soumis à la juridiction civile et criminelle. 

Les législations espagnole et portugaise les traitant 

plus favorablement. Il n'y a que le Levant et la Barbarie 

où ils soient complètement assimilés aux ministres pu-

blics. Les capitulations entre la France et la Porte-

Ottomane reconnaissent à nos consuls la plénitude des 

immunités concédées aux agenls diplomatiques du pre-

mier rang. Comme ceux-ci, ils sont' inviolables; ils ne 

peuvent être retenus prisonniers ou arrêtés sous aucun 

prétexte; ils sont affranchis de toute juridiction territo-

riale ; leurs familles, leurs employés, leur suite jouissent 

des mômes immunités; la maison consulaire est sacrée. 

Le droit d'asile même, dénié aujourd'hui en Europe aux 

ambassadeurs, est encore, dans le Levant et la Barbarie, 

un privilège de l'habitation des consuls. Pour rehausser 

leur l'importance et assurer leur sécurité, l'autorité ter-

ritoriale elle-même leur fournit une garde d'honneur. 

Lie traité du 24 octobre 1844 entre la France et la Chi-

ne, et celui du 17 novembre de la même année avec l'iman 

de Mascatc, reconnaissent aussi à nos consuls le droit ex-
clusif de juridiction sur leurs nationaux. 

Il y a donc, comme on voit, une grande différence dans 

la position faite aux agents consulaires dans le Levant 
et à ceux en pays de chrétienté. 

, Dans ces derniers pays, les privilèges consulaires, ré-

duits à uiî état précaire, incessamment contestés, n'ont 

guère qu'une base, la réciprocité; mais cet échange mutuel 

de bons procédés est beaucoup plus difficile à établir en 

ce qui concerne les consuls qu'en ce qui concerne les 

agents diplomatiques. Les privilèges de ces derniers sont 

universellement reconnus, aussi bien dans les théories 

écrites que dans la pratique du droit des gens, aussi bien 

par les gouvernements que par lés Tribunaux eux-mêmes. 

Pour les consuls, au contraire, la doctrine et la jurispru-

dence tendent à les placer dans le droit commun. En pré-

sence de ce fait, jusqu'à quel point l'administration gou-

vernementale, en supposant qu'elle veuille le faire, pour-

ra-t-elle intervenir auprès des Tribunaux pour leur tracer 

une règle de conduite et commander leurs décisions? Au 

nom de quel principe dominant voudrait-elle leur faire re-

connaître l'inviolabilité du consul quand la doctrine et la 

pratique se réunissent pour leur contester ce privilège ? 

Cela est tellement vrai, que, malgré la clause insérée 

dans la plupart des traités de commercej d'après laquelle 

les consuls doivent réciproquement jouir des privilèges et 

exemptions concédés à ceux de la nation la plus favorisée, 

les gouvernements sont fort embarrassés sur le sens pré-

cis à donner à ces mots de privilèges et exemptions. 

L'organisation judiciaire, d'ailleurs, n'est pas la même 

partout. Dans certains pays, elle est tellement indépen-

dante du pouvoir exécutif, et par les mœurs des habitants 

et par la naturedeson institution, que nulle injonction ne 

sauraitla faire fléchir. On sait à quelles difficultés sont sou-

mises nos demandes d'extradition aux Etats-Unis, malgré 

le traité du 9 novembre 1843. La sentence d'un simple 

juge a suffi plus d'une fois à paralyser l'ordre d'extradi-

tion signé par le président des Etats-Unis. 11 en est de 

même de l'Angleterre. Le traité conclu avec elle' dans 

le même but, le 13 février 1843, n'a jamais pu être exé-
cuté. 

Or, les consuls, par leurs fonctions et leur compétence, 

se trouvent journellement en contact avec les Tribunaux 

du pays clans lequel ils résident. C'est de ce côté que le 

conflit s'élève le plus souvent, C'est aussi à ce point de vue 

surtout qu'on a senti lebesoin d'arriver à fixer d'une manière 
précise les immunités des consuls, d'autant que les pro-

grès de la civilisation, les bienfaits du la paix, les liens de 

plus en plus étroits de cette solidarité morale qui relie les 

nations modernes, ont donné aux fonctions consulaires 

un plus large développement, et ont entouré leurs titu-

laires d'une considération qui en fait de véritables fonc-
tionnaires publics à l'étranger. 

Les traités les plus récents qui aient tenté de réglemen-

ter la position des consuls n'avaient pu être conclus jus-

qu'ici qu'avec quelques Etats de l'Amérique du Sud (3). Le 

dernier traité de commerce et de navigation entre la France 

et la Sardaigne, du 5 novembre 1850, ne s'élait occupé de 

la compétence des consuls respectifs des deux natiotisqu'au 

point de vue des opérations' de sauvetage des vaisseaux 

naufragés. En ce qui concerne les autres attributions de 

ces agents, les plénipotentiaires des deux nations s'étaient 

engagés à en faire, dans le plus bref délai possible, l'objet 

d'une convention spéciale. Cette promesse vient d'être 

réalisée. Une convention a été signée le 4 février dernier, 

dans le but de fixer « les droits, privilèges et immunités 

« réciproques des consuls, vice-consuls, chanceliers et 

« secrétaires (4), ainsi que leurs fonctions et les obliga-

tions auxquelles ils seront respectivement soumis. >» 

La nouvelle convention consacre d'abord les privilèges 

universellement reconnus, aux consuls, c'est à-dire 

l'exemption des logements militaires et celle de toutes les 

contributions directes, tant personnelles que mobilières 

ou somptuaires, à moins toutefois que les consuls ne 

soient citoyens du pays, ou qu'ils ne deviennent proprié-
taires de biens immonhloB

 ou
 qu'ils ne fassent le eom-taires de biens immeubles 

meree. 

Les archives et tous les papiers de la Chancellerie sont 

déclarés inviolables, sous quelque prétexte (pie ce soit. 

D après l'exposé qui précède on a vu que la partie îles 

privilèges des consuls qui leur était le plus contestée pat-

iner une décision du Tribunal civil d'Amsterdam, dans une af-
faire où figurait le consul de France en cette ville. 

(3) V. les traités de commerce et de navigation avec Vene-
zuela (25 mars 1843), avec l'Equateur (G juin 1813). 

(!) Pour éviter des répétitions inutiles, il est bien entendu 
que, dans la suite de cet article, le mot consul employé par 
nous embrasse toute la biérurehie d'agents dont parle le prému-
bulc du traité. 
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la jurisprudence française (5) et par la plupart des juri-

dictions étrangères, était l'immunité personnelle tant en 

matière civile qu'en matière criminelle. En matière civile 

même la jurisprudence française ne fait aucune distinction 

entre les dettes purement civiles et les dettes commercia-

les. Dans l'un et l'autre cas elle déclare les consuls con-

traignables par corps comme tous autres étrangers. Sur 

ces divers points la Convention franco-sarde dispose que 

■ « les agents consulaires jouiront de l'immunité personnel-

le, excepté pour les faits et actes que la législation pé-

« nale des deux pays qualifie de crimes et punit comme 

« tels, et, s'ils sont négociants, ajoute la convention, la 

« contrainte par corps ne pourra leur être appliquée que 

« pour les seuls faits de commerce et non pour causes ci* 

««viles. » 

'La question de la contrainte par corps se trouve donc 

.-'-"tranchée en ce qui regarde les actes civils, car il est évi-

dent que si on ne peut l'appliquer à un consul négociant 

pour ces sortes d'actes, à plus forte raison on ne pourra 

l'appliquer dans le même cas à un consul non négociant. 

Nous n'avons pas besoin d'ajouter que la disposition re-

lative aux négociants doit être entendue dans le sens ju-

ridique de ce mot, c'est-à-dire qu'elle s'applique au cas de 

lettre de change, la souscription de lettres de change cons-

tituant entre toutes personnes un acte de commerce (arti-

clé632du Code de commerce). 

Une des dispositions les plus importantes du nouveau 

traité est celle qui a rapport aux actes que le consul peut 

recevoir comme notaire ou officier de l'état civil. On a 

contesté pendant un temps, aux consuls le droit de rece-

voir un testament authentique. Le gouvernement, ému par 

plusieurs arrêts qui avaient jugé la négative, avait, pat-

une circulaire du 2 novembre 1815, engagé les chance-

liers de consulats à ne pas recevoir de testaments. L'or-

donnance de novembre 1833, qui a réorganisé les consu-

lats, avait réservé la question. Enfin une circulaire du 22 

mars 1834 avait tranché la difficulté et décidé que les 

chanceliers pouvaient recevoir des testaments. La con-

vention sarde a consacré de nouveau celte opinion en sti-

pulant que les consuls des deux nations pourront rece-

voir dans leur chancellerie, au domicile des parlies, ou à 

bord des navires de leur pays, les actes que les citoyens 

de leur nation voudront y passer, môme leurs dispositions 

de dernière volonté et tous autres actes notariés, y com-

, pris ceux emportant hypothèque. Dans ce dernier cas, la 

convention ajoute qu'on appliquera à ces actes la disposi-

tion stipulée au paragraphe 1" de l'art. 22 du traité du 24 

mars 1760, c'est-à-dire que la force hypothécaire est re-

connue à ces actes dans les deux pays. Cette dernière 

disposition a une importance que nous devons signaler. 

Eu invoquant le traité de 1760, elle fait tomber tous les 

doutes qui s'étaient élevés sur le point de savoir si ce 

traité était encore en vigueur. Outre la clause relative aux 

contrats hypothécaires, ce traité en contient d'autres rela-

tives à l'exécution des jugements et à la dispense de la 

caution judicatum solvi. Celte dernière surtout peut être 

d'une grande utilité pour nos nationaux intéressés dans 

l'exécution de la convention récemment conclue avec la 

Sardaigne pour la garantie des œuvres de littérature et 

d'art (6). 

Les actes que nous venons d enumerer ne sont pas les 

seuls qui soient de la compétence des consuls français et 

sardes. Ces agents peuvent encore recevoir les contrats 

passés entre leurs nationaux et les régnicoles du pays où 

ils résident, et même ceux qui concernent exclusivement 

ces régnicoles, pourvu que ces actes aient rapport à des 

biens situés ou à des affaires à traiter sur le territoire de 

la nation à laquelle appartient le consul. Les expéditions 

légalisées par eux feront foi en justice dans les deux pays 

et auront même force que s'ils avaient été reçus par des 

notaires et autres officiers publics de l'un des deux pays. 

Mais ces actes devront avoir été dressés dans la forme vou-

lue par les lois de l'Etat auquel le consul appartient, et de 

plus, avoir été soumis aux formalités fiscales exigées dans 

chaque pays, telles que le timbre, l'enregistrement, etc. 

Une des fonctions les plus importantes des consuls est 

relative aux successions de leurs nationaux. La convention 

franco-sarde leur donne à cet égard de larges pouvoirs. 

Ils peuvent d'abord apposer les scellés. La convention 

leur donne ce droit d'une manière générale, sans distin-

guer s'il se présente ou s'il ne se présente pas d'héritiers. 

Ce point de vue ne manque pas d'intérêt, car la jurispru-

dence française ne semble accorder aux consuls étrangers 

le droit de faire accomplir les formalités relatives aux suc-

cessions de leurs nationaux décédés en France qu'au cas 

où il se présente des héritiers (7). Les scellés apposés par 

les consuls peuvent être d'ailleurs croisés par ceux de 

l'autorité territoriale. 

Les agents consulaires peuvent ensuite dresser l'inven-

taire de la succession, faire procéder à la vente des objets 

mobiliers, administrer et liquider la succession ; mais ils 

ne peuvent faire la délivrance aux héritiers légitimes 

qu'après l'acquittement des dettes ou lorsqu'une année 

s'est écoulée depuis le décès sans aucune réclamation. 

L'autorité locale ne peut intervenir dans la liquidation 

qu'autant que des citoyens du pays dans lequel serait ou-

verte !a succession ou des citoyens d'une puissance tierce 

auraient à faire valoir des droits dans cette succes-

sion. 
Il est, au point de vue des fonctions consulaires, deux 

autres questions fort graves, celles de savoir quelle est 

l'autorité compétente pour recevoir à l'étranger les rap-

ports de mer des capitaines en cas d'avaries, et par qui le 

règlement de ces avaries doit être fait ? La difficulté de 

ces questions provient surtout de la diversité des intérêts 

qui s'y trouvent engagés. Ainsi, un navire étranger arrive 

élans un port de France avec une cargaison destinée à un 

Français. Le capitaine devra-t-il faire son rapport de 

mer au consul de sa nation, ou bien, d'après. les articles 

§42 et 243 du Codc dc commerce, au greffe et devant le 

président du Tribunal de commerce ? S'il y a avarie, qui 

la réglera ? Sera-ce le consul ? sera-ce l'autorité locale ? 

On admet généralement, quant à la première question, que 

de même que les capitaines français doivent, à leur arri-

vée dans un port étranger, faire leur rapport au consul de 

leur nation, les capitaines étrangers peuvent à leur arrivée 

(5) V. arrêts de la Cour de Paris des 14 août 1829, 28 avril 

1841 et 25 août 1842. 

(G) Voici, d'après le recueil de Wenck, le texte de l'article 
22 du traité du 24 mars 1760: 

« Pour étendre la réciprocité aux matières contractuelles Gt 
judiciaires, il est cnçore convenu : 

« 1° Que de la môme manière que les hypothèques établies 
en France par actes publics ou judiciaires sont admises dans 
les Tribunaux de S. M. le roi de Sardaigne, l'on aura aussi 
pareil égard dans les Tribunaux de France pour les hypothè-
ques qui seront constituées à l'avenir par contrats publics, soit 
par ordonnances ou jugements, dans les Etats de S. M. le roi 
de Sardaigne ; 

« 2° Que pour favoriser l'exécution réciproque des décrets 
et jugements, les Cours suprêmes déféreront, de part et d'au-
tre, à la forme du droit, aux réquisitoires qui leur seront 
adressés à ces tins mêmes sons le nom desdites Cours. 

« Enfin, que pour être admis en jugements, les sujets res-
pectifs ne seront tenus, de part et d'autre, qu'aux mêmes cau-
tions et formalités qui s'exigent de ceux du propre ressort, 
suivant l'usage de chaque Tribunal. » Wenck. Codex juris 
gentium recentissimi. Tome 111, p. 226. 

(7) Voir un arrêt de la Cour d'appel de Rouen du 30 juin 
1851. (Gazette des Tribunaux du 12 septembre 1851.) 

en France présenter le rapport de mer à leur consul. Mais 

il y a des exemples contraires dans la jurisprudence fran-

çaise la plus récente. Nous avons sous les yeux un juge-

ment du Tribunal de commerceduHavre du 17 avril 1848, 

qui a jugé la négative dans des circonstances qui éclairent ■ 

bien la question : Le 18 décembre 1847, arrive au Havre 

le navire américain le Rogers, commandé par le capitaine 

Purrington, avec une cargaison de coton expédiée de la 

Nouvelle-Orléans à MM. Lahenset C° du Havre. Le même 

jour, le capitaine Purrington fait son rapport au consul 

des Etats-Unis, résidant dans cette ville ; celui-ci désigne 

deux experts, lesquels se transportent sur le navire et 

constatent le bon arrivage du chargement. De leur côté, 

MM. Lahens font visiter le navire par deux courtiers, qui 

déclarent qu'il y a avarie. Une instance s'engage entre le 

capitaine et MM. Lahens et C% devant le Tribunal de com-

merce du Havre. Le 17 avril 1848, intervient un jugement 

qui écarte de la cause le rapport de mer et le procès-ver-

bal des experts nommés par le consul américain, et qui, 

se fondant seulement sur le procès-verbal des courtiers, 

condamne le capitaine à payer l'avarie. Les motifs domi-

nants de la décision sont que les articles 242 ot 243 du 

Code de commerce ne font pas de distinction dans l'obli-

gation qu'ils imposent aux capitaines de navires, à leur 

arrivée en France, de faire leurs rapports au greffe et de-

vant le président du Tribunal de commerce, et surtout 

qu'un rapport de mer et la visite du navire qui en est la 

conséquence, constituent des actes de juridiction qu'un con-

sul étranger est sans caractère pour accomplir sur notre 

territoire. Nous croyons que la décision du Tribunal du 

Havre reposait sur une double erreur d'interprétation. 

Ce jugement , déféré à la Cour de cassation, fut cassé 

en effet; mais quelle que soit l'opinion qu'on puisse 

professer à cet égard, on est obligé de convenir que 

la question est contestable, puisqu'un Tribunal aussi 

éclairé que celui d t Havre a pu s'égarer. Le droit de pré-

senter le rapport de mer au consul a en effet une portée 

très grave qu'on n'aperçoit guère au premier abord. Ce 

rapport fait tomber la présomption de responsabilité qui 

existait contre le capitaine, et met à la charge du desti-

nataire le fardeau de la preuve si difficile en pareille ma-

tière. Au reste, la Cour de cassation avait eu plusieurs fois 

déjà à statuer sur la difficulté (8), ce qui suffit à en indi-

quer la gravité. 

Quant à la seconde question, le règlement des avaries, 

la pratique générale (et la jurisprudence de nos Tribunaux 

est unanime sur ce point), ne reconnaît ce droit qu'à l'au-

torité territoriale quand les intérêts des citoyens du pays 

y sont engagés. Sur ces points délicats, la convention 

franco-sarde s'est contentée de reproduire la clause vague 

qui figure déjà dans les traités faits avec les républiques 

de l'Amérique du Sud. Les avaries que les navires des 

deux pays auraient éprouvées en mer en se rendant dans 

les ports respectifs seront réglées par les consuls de leur 

nation, dit l'article 10 de la Convention, à moins que des 

habitants du pays où résideraient les consuls ne se trou-

vent intéressés dans ces avaries, auquel cas elles doivent 

être réglées par l'autorité locale. 

On voit que cette clause ne fait que consacrer la prati-

que généralement admise en laissant sujette à contestation 

la question du rapport de mer. 

La convention contient, en outre, quelques autres dis-

positions qui ne font que confirmer les usages universel-

lement admis relativement aux matelots déserteurs, au 

droit de juger les différends survenus à bord des bâtiments 

de commerce. Il est stipulé aussi que l'inscription : Con-

sul de France ou de Sardaigne, au-dessus de la porte de 

l'habitation, ne pourra jamais constituer un droit d'asile. 

N'oublions pas de dire que les consuls ne pourront pas 

recevoir de sommation à comparaître comme témoins de-
vant les Tribunaux du pays dans- lequel ils résident. 

Quand la justice du pays aura besoin de recevoir d'eux 

quelque déclaration, elle devra la leur demander par écrit 

ou se transporter à leur domicile pour la recevoir de vive 

voix. 

Enfin, ajoutons en terminant qu'un article addiiionnel 

étend le bénéfice du traité aux élèves consuls français et 

aux appliqués consulaires sardes, lorsqu'ils sont provisoi-

rement chefs de poste ou attachés en sous-ordre au ser-

vice d'un poste consulaire. 

Telle est l'économie générale de la nouvelle conven-

tion diplomatique dont les ratifications doivent être pro-

chainement échangées à Turin. Elle est la première satis-

faction obtenue par la France dans, ses négociations avec 

l'Europe moderne pour arriver à régler d'une manière 

précise les droits et les prérogatives des agents consulai-

res. Le 21 août 1843, la France signait aussi avec la Sar-

daigne la première convention destinée à couvrir la pro-

priété littéraire de la garantie internationale. Aujourd'hui 

encore, c'est la Sardaigne qui ouvre la voie. Si ce dou-

ble résultat est une preuve manifeste des relations ami-

cales qui unissent les deux gouvernements, il atteste de 

plus que, dans l'histoire du progrès du droit internatio-

nal, l'initiative ne vient pas toujours des grands Etats. 

Alfred Villefort. 

effet produire à leur profit qu'une créance de faillite payable 

en monnaie de faillite. 
L'arrêt qui, pour juger ainsi, s'est fondé sur l'interprétation 

des actes de la cause et sur l'intention de? parties, n'a pu vio-
ler aucune loi et n'a fait qu'une juste application des articles 
446 et 447 du Code de commerce. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Leroux de Bretagne et 
sur les conclusions conformes de M. l'avocat-général Sevin, 
plaidant M c Hardouin, du pourvoi du sieur Dubois et autres 
contre un arrêt de la Cour d'appel de Douai. 

BILLET A DOMICILE. — ACTE DE COMMERCE. — CONTRAINTE l'Ait 

cours. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUP, D'ASSISES DE LA SEINE (i«
 seclion) 

Présidence de )ft. * 

/ludxeUce du 10 

HUIT Accuses 

Un simple billet a domicile, souscrit par un non commer-
çant et pour une cause qui n'a rien de commercial (achat et 
revente d'immeubles — arrêt de la chamb'redes requêtes, du 4 
juin 1850) ne rend point le souscripteur justiciable du Tribu-
nal de commerce et ne peut par suite entraîner contre lui la 
contrainte par corps (arrêt conforme de la même chambre du 
9 juillet 1851). 

Admission, en ce sens, du pourvoi du sieur Gonnet, au 
rapport de M. le conseiller Hardoin, et sur les conclusions 
conformes de M. l'avocat-général Sevin; plaidant, Me Avisse, 

COUR DE CASSATION (ch. civile). 

Présidence de M. le comte Portalis, premier président. 

Bulletin du 10 mars. 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes). 

Présidence de M. Mesnard. 

Bulletin du 10 mars. 

TESTAMENT. — CLAUSE u'iNSAISISSABlLITÉ. — IMMEUBLES. — INS-

CRIPTION CONSERVATOIRE. 

Le testateur peut mettre à sa libéralité les conditions qu'il 
juge convenables, pourvu qu'elles ne blessent ni la loi ni les 
bonnes mœurs (article 900 du Code civil). La clause d'insai-
sissabilité apposée par un testateur au legs par lui fait d'un 
immeuble n'est pas contraire à la loi ni à la morale, du moins 
en ce qui touche les créanciers antérieurs au testament. Il est 
parfaitement licite à un testateur ou à un donateur de préférer 
le donataire à ses créanciers et de soustraire l'immeuble dont 
il le gratifie à 1 action de ces derniers. Placé ainsi hors de l'at-
teinte des créanciers du donataire, de quelque nature qu'elle 
soit, il ne peut être frappé par eux d'une inscription même 
purement conservatoire. 

Ainsi jugé au rapport de M. le conseiller Brière-Valigny, et 
sur les conclusions conformes de M. l'avocat-général Sevin; 
plaidant, M' Groualle (rejet du pourvoi du sieur Lefrançois). 

SOCIÉTÉ EN COMMANDITE. — FAILLITE. — ACTION CONTRE LES 

COMMANDITAIRES EN RÉALISATION DE LEUR MISE. 

Les membres d'une première société dissoute, qui sont en-
trés comme commanditaires dans une nouvelle société, en dé-
clarant y apporter, pour leur mise, tous leurs droits et créan-
ces dans l'ancienne société, non encore liquidés, moins une 
somme qu'ils en ont détachée comme devant excéder, suivant 
eux, le montant de leur commandite et figurer en compte-
courant dans les livres de la nouvelle société, ont pu, d'après 
les faits et circonstances de la cause, être considérés comme 
ayant fait deux parts de leurs créances, l'une affectée spécia-
lement à l'acquit de leur commandite, et l'autre pour être 
portée définitivement à leur crédit dans les comptes de la nou-
velle société. De là il a pu être tiré cette conséquence que si 
les créances, qui devaient représenter leur apport commandi-
taire, sont plus tard, et après faillite de cette seconde société, 
reconnues fictives et insuffisantes, ils pourront être contraints 
par les syndics de réaliser cet apport par un versement ef-
fectif, sans pouvoir compenser leur dette à cet égard avec le 
résultat actif de leur compte-courant. Ce compte ne peut en 

COMPTE-COURANT. — CONDITION SOUS-ENTENDUE. — ENCAISSEMENT. 

— FAILLITE. 

On doit suppléer dans les contrats les clauses qui y sont 
d'usage (articles 1135 et 1160 du Code civil). Spécialement, 
alors même qu'il n'apparaît d'aucune stipulation expresse, on 
doit décider que le bauquier qui reçoit des effets en compte-
courant ne les prend que provisoirement et sous la condition 
d'un encaissement effectif à l'époque de l'échéance desdits ef-
fets. 

Cette règle doit recevoir son exécution, même en cas de 
faillite de l'un des négociants entre lesquels existe le compte-
courant ; l'article 443 du Code de commerce n'y fait pas ob -
stade. 

Rejet, après délibération en chambre du conseil, au rap-
port de M. de conseiller Delapalme, et conformément aux con-
clusions de M. le premier avocat-général Nicias-Gaillard, 
l°d'un pourvoi dirigé contre un arrêt rendu, le 2 mai 1849, 
par la Cour d'appel de Paris (Sergent, commissaire à l'exécu-
tion du concordat Lombard, contre Lehideux ; plaidants, MM 

Nouguier et Paul Fabre); 2° d'un pourvoi dirigé conte un ju-
gement rendu, le 16 août 1849, par le Tribunal civil d'Angou-
lême (Dubois, syndic de la faillite Tilhard, contre Desperoux; 
plaidants, M" Mathieu-Bodet et Maulde). 

EXPROPRIATION PUBLIQUE. INDEMNITÉ. — MATÉRIAUX. 

L'indemnité due au propriétaire exproprié doit s'entendre 
exclusivement d'une somme d'argent; l'exproprié ne peut être 
tenu de prendre à sa charge, à titre d'indemnité, tout ou par-
tie des matériaux résultant de la démolition, et la décision du 
jury d'expropriation qui les lui attribue sans constater son 
consentement viole l'article 38, § 3, de la loi du 3 mai 1841. 
(Jurisprudence constante, établie par plusieurs prrêts.) 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Laborie, et con-
formément aux conclusions de M. le premier avocat-général 
Nicias-Gaillard, d'unedécision du jury d'expropriation d'Auch, 
en date du 18 décembre 1851. (Bouzin contre le préfet du 
Gers ) 

EXPROPRIATION PUBLIQUE. — DÉCHÉANCE. 

Arrêt, rendu au rapport de M. le conseiller Grandet, qui 
prononce la déchéance, faute de consignation d'amende, d'un 
pourvoi formé par le sieur Delaislre contre un jugement ren-
du en matière d'expropriation publique, le 22 janvier 1852, 
par le Tribunal civil de Tours, au profit de M. le préfet d'In-
dre-et-Loire, représentant l'Etat. (Me de Verdière, avocat.) 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 

Présidence de M. Lucy-Sédillot. 

Audience du 2 mars. 

THÉÂTRE. ENGAGEMENT D'ARTISTE. DÉBUTS. — M. MON-

TEMERLI CONTRE M. LUMLEY, DIRECTEUR DU THÉÂTRE—ITA-

LIEN. 

Lorsqu'un artiste est engagé comme chef d'emploi, et dans 
l'espèce comme primo basso cantante, la clause de son en-
gagement qui porte qu'il ne pourra refuser aucun rôle qui 
lui serait offert pour l'intérêt du théâtre, ne peut s'entendre 
de ses débuts. Dans ce cas, le directeur du théâtre ne peut 
le contraindre à débuter que dans un rôle de son emploi. 

Ainsi jugé sur les plaidoiries de M" Lan, agréé de M. 

de Montemerli (Lorenzo) et de M° Scbayé, agréé de M. 

Lumley. 

Le Tribunal a statué en ces termes : 

« Reçoit Lumley opposant en la forme au jugement contre 
lui rendu en ce Tribunal, le 16 janvier dernier, et statuant sur 
le mérite de son opposition ; 

« En ce qui touche les débuts, 

« Attendu que les réserves d'emplois, en matière d'engage-
ment théâtral, ont pour but de déterminer la nature du talent 
de chaque artiste, ainsi que les conditions dans lesquelles il 
devra se présenter devant le public; que ces emplois une fois 
spécifiés, l'artiste a le droit, à moins de stipulations expressé-
ment contraires, de ne débuter que dans ceux qu'il aura choisis 
et que le directeur aura acceptés ; 

« Attendu que Montemerli, engagé avec Lumley depuis trois 
saisons, tant à Londres qu'à Paris, en qualité de primo basso 
cantante, a débuté à Londres les deux premières années dans 
les rôles qui font partie dudit emploi ; que si Lumley prétend 
lui faire accepter aujourd'hui, pour débuter à Paris, un rôle 
tout à fait secondaire sous prétexte que Montemerli a pris l'en-
gagement de ne re&iser aucun rôle qui lui serait offert pour 
l'intérêt du théâtre, cette clause ne peut évidemment s'enten-
dre que des représentations qui suivront les débuts; que s' 
en était autrement, l'existence et la réputation d'un artiste se 
raient complètement à la discrétion du directeur 
que le refus de Montemerli declianter le rôle du .. 
l'opéra d&Fidelio est complètement justifié jusqu' 
Lumley l'ait fait paraître au moins une fois dans u 
primo basso cantante ; 

« En ce qui touche la retenue des appointements : 
« Attendu que les appointements réclamés n'ont été retenus 

à Montemerli que par suite du refus précité ; qu'il résulte de 
ce qui précède qu'il y a lieu de la part de Lumley d'en opérer 
le paiement ; 

« En ce qui touche les frais de voyage de Londres à Paris ; 
« Attendu que ce voyage a été entrepris par Montemerli 

d'après .l'ordre de Lumley, et qu'il doit compte au demandeur 
des frais qu'il a occasionnés; 

« En ce qui touche les dommages-intérêts; 
« Attendu que Montemerli ne justifie d'aucun préjudice 

causé jusqu'alors, qu'il n'y a donc pas lieu d'accorder les dom-
mages-intérêts réclamés; 

« Par ces motifs ; 

« Déboute Lumley de son opposition au jugement par dé-
faut du 16 janvier dernier, et statuant n'éanpioins par des dis-
positions nouvelles, condamne Lumley à mettre immédiate-
ment a la disposition de Montemerli l'un des rôles de primo 
basso cantate, de manière à ce qu'il puisse effectuer ses débuts 
dans un délai de huitaine de la signification du présent juge-
ment, sinon dit qn'il sera fait droit; 

« Condamne Lumley, par corps, à payer à Montemerli les 
appointements réclamés et les frais de voyage ; 

« Dit qu'il n'y a lieu, quant à présent, de statuer sur les 
autres fins et conclusions de la demande; 

« Condamne Lumley aux dépens. » 

VOLS DE l'LOJlfe ET DE |ILNTEKNF.8 A 

ftfStxré. - - CINQ tOM^SlACES. 

Ce matin, à l'ouverture de l'audience, il ne rest i 

défenseur à entendre. Après la plaidoirie de ce déf ^ Un 

M le président a demandé aux accqsés s'ils avaie
 e

,
nseur

> 

que chose à ajouter à leur défense, et, sur leur ' ^Ue'~ 
négative, il a prononcé la clôture des débats. re i>011 se 

M. le président a résumé d'uné manière fclaire 

cincte les faits nombreux de cette affaire ét'les ara- SUc" 

produits par le ministère public et par les défenseu 

ensuite donné lecture des questions, au nombre rT' 
de trois cents, sur laquelle devra porter la délibé

6
 ̂

8 

des jurés. _ ratl,>o 

Le jury se retire à midi et demi, et ne rentre à r" 
dience qu'à cinq heures et demie. ai1-

Pendant cette longue délibération, on s'entretena't 

incidents de l'affaire, et l'un des témoins entendus r' 

tait ce fait, qui a beaucoup égayé l'assistance. Il avauT" 
ché ses chiens sur les voleurs, qui voulaient le déval 

les voleurs se sauvèrent et lui volèrent un de ses ch'
Ser

' 

Le verdict est négatif en ce qui concerne les ace'
611

'' 

Denef et Marius, qui sont ramenés à l'audience eu)'8^ 
M. le président prononce l'acquittement et orde-nn °f 
mise en liberté. e 'a 

Bauval, Cauchon, Augros, Renaud, Dueasse etjf' 

lotte sont déclarés coupables, et le jury reconnaît des ̂  

constances atténuantes en faveur d' Augros et de M~ 

nelotte. e " 

On ramène à l'audience les accusés reconnus COUD 

leur est donnée delà partie du verdict qj 

conseil, d'où elle 
apporte un arrêt qui condamne Bauval, Renaud, Ducass 

chacun en dix ans de travaux forcés, Cauchon à' cinq ans 

de travaux forcés, Ménelotte à sept ans de réclusion A», 
gros à cinq ans de la même peine. 

L'audience est levée à six heures et demie. 

bles, et lecture 

les concerne 

La Cour se retire dans la chambre du 

r 

il 
se-

d'où il suit 
ministre de 
à ce que 

un rôle de 

(8) Voir la Gazelle des Tribunaux des i" et 14 mars 1851. 

chambre-
; nous pénétrons dans sa 0 

ence, quelle chambre ! froide ^ ^ 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (6« ch.). 

Présidence de M. Lepelletier d'Aulnay. 

Audience du 10 mars. ' 

HOMICIDE PAR IMPRUDENCE. 

Une veuve Bernier, âgée de soixante-six ans, était tra-

duite aujourd'hui devant le Tribunal, sous la prévention 

d'homicide par imprudence sur la personne d'un vieillard 

de quatre-vingt-trois ans, du sieur Toutain, capitaine re-

traité, son pensionnaire. 

Les débats de cette affaire, dont les détails sont pleins 

d'intérêt et de gravité, ont rempli la plus grande partie de 

l'audience, et plus d'une fois l'indignation de l'auditoire a 

éclaté contre la prévenue qui répondait, en souriant et du 

ton lè plus sec, aux plus sérieuses accusations. 

,Un sieur Molleux, coiffeur à Montmartre, est le premier 

témoin entendu ; il dépose : 

Depuis que M. Toutain était venu demeurer à Mont-

martre, rue du Vieux-Chemin, il avait pris l'habitude de 

venir chez nous et de nous conter ses petites peines, le 

ne connaissais pas la veuve Bernier chez laquelle il de-

meurait, mais je n'avais pas grande opinion d'elle en 

voyant son pensionnaire. Ce pauvre vieillard, qui avait 

quatre-vingt-trois ans , un ancien capitaine à 600 

francs de retraite, et déplus une autre petite pension, 

il faisait peine à voir, il était couvert de haillons, rongé 

par. la vermine, n'avait que des savates aux pieds; son 

linge était dégoûtant et ne tenait pas ; il avait si mauvaise 

apparence que plusieurs fols, en le voyant passer, on lut 

a offert de l'argent comme à un mendiant. Souvent il nous 

a dit que la veuve Bernier, qui tous les jours va vendre 

des fleurs au marché, le laissait seul ou avêc.une vieille 

femme à qui elle donnait trois sous pour leur nourriture 

de la journée. Il se plaignait aussi de coucher sur une pail-

lasse dont la paille était souvent mouillée, sans couverture 

et dans un chambre où on ne faisait jamais de feu. Sou-

vent je lui ai prêté du beurre ou de la farine pour l'aire la 

pôt-bouille. Cela fendait le cœur de voir un vieillard * 

mal traité pour son argent, et j'en aurais fait ma plainte» 

M. le maire, si je n'avais pas craint qu'il m'en arrivât des 

désagréments. 

On appelle le second témoin, le sieur Royer. 

Présent! répond le témoin, revêtu de l'uniforme de tam-

bour de la garde nationale et décoré de la Légion-d'Hon-

neur. 

M. le président : Vous jurez de dire la vérité, toute la 

vérité? 

Royer, le bras levé : Vu et entendu, c'est juré. 

M. le président : Dites ce que vous savez sur. les » 

qui ont précédé la mort de M. Toutain. . # 

Royer : Le jour qu'il est mort ce vieux capital"6 » 

brave des braves .. .
 ocl 

M. le président : Ne savez-vous rien des faits qul 

précédé sa mort? .
 &i 

Royer : Ah ! si, j'en sais de la veille que le por
tier 

dit qu'il était mort. - .
 oe 

M. le président : Vous habitiez la même maison q 

'yi ? mier 
' Royer : Voisin de carré, voisin d'en face, son p -

s 
voisin, quoi ! Donc la veille le portier me dit : " J 

qu'il est mort, parce qu'il ne parle plus. — Ç
a
 f „ 

un motif, que je dis, mais faut voir. » Nous monW»_ 

lui avec ma femme 

Bonté de la Providence, quelle 

toutes les Russies, mauvaise odeur comme « - •. 
Jaffa. Le vieux brave était couché sur une- mauva 1ir^ 

lasse, sans feu ni lieu, paille pourrie, pas de cou ^ 

un oreiller tombé à terre ; son pauvre chien, qui e

 a
j
t: 

vais pour les autres, mais bon pour lui, le
 care

 ]
e
„. 

avait un pied qui pendait et la tête plus basse q 

dos. Ça me fendait le cœur; mais n'importe,.je:
me

 pr
eP 

à l'assaut ; je le prends comme un vieux militaire "jj jj 

un autre : il sentait pas mal fort, mais ça me don
 ]t>3 

courage de voir que son chien lui léchait lou 1^ l'an-

mains. « Royer, que je me disais, tues un ancien de 

tienne, tambour-maître de Montmartre, tu as i j^U 

l'honneur sur la poitrine, il ne faut pas te laisse 

queue par un chien pour le soulagement de
 te9

Ca
pitai»

e
' 

Quand je l'ai eu bien arrangé, je lui ai dit: « £ ffi, 

voulez-vous accepter un bouillon ?» H a dit oui 

mais sans récidive. i
e
 port^ 

Pendant que je faisais chauffer le bouillon chez ^ & 

qui se trouvait avoir du feu, M"" Bernier ('?P
r
 Lajeaa °S 

Ire avec une ou deux amies et un fils et l'ait un
 danl

e, 1 

sapeur en demandant sa clé. Je lui réponds : «
 is

 p«r 

y a du monde chez vous, qui est ma
 le

.mme;
 jf 

mettez-moi la circonstance pour vous dire ,e j
t
j
0
n, u 

quoi vous laissez un homme d'âge dans cette p ^ 

vieux capitaine. — Dans quelle position? elle
 g r

ipos 

Position de malade, je lui réponds. —
 Lu1,

 "'
 t

jn et " 
te; pas de danger, il a bu un bon bouillon ce n.

 paS 

l'eau sucrée. — Madame, je lui dis, ce matm D 
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• le vieux capitaine est malade et je vas lui chercher 

médecin quand il y aurait un bataillon de vieilles 

S11m ps oui voudraient femmes qui ) 

M. *»" 
Royer 

m'en empêcher. 

Et vous y êtes allé ? 

Au pas de charge, chez le docteur Bégaud 

or 
un 

Ar-

Bégaud, j'ai 
['honneur de vous saluer; telle chose se passe comme ça 

t comme ça; faites-moi l'amitié de venir avec moi. Nous 

rtons mais en arrivant chez le brave capitaine, je vois 

P
a

,ji y
 a

'vait eu un changement à vue. (La prévenue fait 

1
U
 gnurire de dénégation.) Madame avait mis un drap 

"ré en deux sur la paillasse et deux morceaux de bois en 

roix dans la cheminée. Je lui dis :« Mais* il n'était pas 

omme ça quand j 'ai été chercher M. Bégaud. » Elle n'a 
C
jen répondu qu'un bout du coin de l'œil, pour me faire 

Ligne de ne rien dire. 
Le lendemain, madame vient chez nous nous rendre la 

asserole du bouillon et nous dit que le vieux capitaine 

^lait mort. Je lui dis : « Cela ne me surprend pas, le dia-

ble serait mort si vous étiez sa garde-malade. » Là-dessus 

madame a pris ses grands airs et m'a dit : « Vous êtes un 

*écharrt homme, Dieu vous punira. » Si 4e bon Dieu doit 

me punir, Dieu qui m'entend et les hommes fera bien 

aussi quelque chose pour madame. Eu attendant, je re-

grette qu'une chose, c'est 'de n'avoir pas entré plus tôt 

chez le vieux capitaine pour aller faire ma déclaration au 

C
° AM« président •■ Au nombre des causes de 

jl Toutain, parlait-on du manque de soins ? 

Royer : Certainement ; il y en a beaucoup qui en sa-

vaient long, mais ils n'ont pas voulu venir. 

M. le président ■ Donnez-nous des détails sur le loge-

ment occupé en commun par le sieur Toutain et la veuve 

^itouef : Deux chambres, ni plus ni moins, une belle et 

une vilaine; la vilaine pour le vieux, la belle pour mada-

me avec un bon lit, trois matelas et un lit de plumes. 

Madame couchait dans ce bon lit avec une amie, après un 

bon souper, et notez que le jour qu'il est mort, le vieux 

brave, madame était allée toucher par elle-même le quar-
tier de sa pension ,150 beaux francs. 

M- lé président : N'avez-vous pas été témoin aussi 

d'une scène entre M. Toutain et le portier de sa maison ? 

Royer : Encore unbon, celui-là. C'est lui qui était chargé 

dé soigner le vieux brave pendant que M
me

 Bernier allait 

vendre ses Heurs. Une fois, le vieux brave qu'on enfer-

mait chez lui, disait avec une voix à fendre les pierres et 

toujours poliment : « Monsieur le concierge, Monsieur le 

concierge, ouvrez- moi la porte, s'il vous plaît. » Pas de 

réponse. « Ouvrez-moi la porte, s'il vous plaît, Monsieur 

Je concierge.... — Sagré nom té tieu.... » 

M. le président : Dispensez-vous de telles expres-
sions. 

Royer : Ce n'est pas moi qui parle, mon président, c'est 

le portier du vieux brave que je vous disais sa réponse en 

allemand pour vous faire comprendre que ce concierge est 
de cette contrée . 

M. le président : Faites vous comprendre sans employer 
des paroles inconvenantes. 

Royer : Fichtre '. c'est pourtant bien comme ça qu'il a 

dit le concierge, en voulant dire qu'il n'aimait pas à être 

dérangé. Mais le vieux capitaine, quin'étaitpas à son aise, 

lui récidiva : « J 'ai faim, j'ai froid, monsieur le concierge, 

donnez-moi un peu de pain. » Mais l'Allemand lui a dit: 

« Du pain, chacun son miche, je n'en ai pas de trop pour 
moi. » 

M. Hello, substitut : Quels étaient les termes employés 
par la prévenue en parlant au sieur Toutain ? 

Royer : Elle ne le traitait que de vieux chien, vieux co-
chon, vieux saligot. 

M. le substitut : Un jemyne lui avez-vous pas enten-

du dire ; «Tu ne mourras donc pâs ? » 
Royer : Ça, toujours. 

La femme du précédent témoin confirme dans ses par-

ties les plus importantes les déclarations de son mari. 

Elle ajoute qu'elle a été l'objet des injures de la veuve 

Bernier, parce qu'elle lui reprochait de ne pas prendre 

soin d'un vieillard qui, avec sa pension, pouvait être bien 
traité partout. 

« Le premier jour de l'an, dit ce témoin en terminant, 

M
me

 Bernier a fait sortir M. Toutain pour aller chez le no-

taire signer son certificat de vie; elle l'avait fait bien dé-

jeuher ce matin-là, et en allant il marchait assez droit, 

mais en revenant il était fatigué,'il chancelait ; elle mar-

chait derrière lui. Mon Dieu, je disais, elle ne lui donne 

pas seulement le bras. Peu d'instants après, elle l'a poussé 

en disant : « Tu ne crèveras donc pas? » Cela ne l'a pas 

empêchée, le soir, qui était la veille de la mort de M. Tou-

'ain, de faire la ribotte avec trois amies; il y avait une oie 
de neuf livres à la broche. » 

Une dame Marcillac dépose de l'abandon où on laissait 

M. Toutain. Cé vieillard, qui était en enfance, avait un 

jour passé ses jambes en dehors de la fenêtre ; il pou-

vait se précipiler si elle n'eût prévenu.des voisins. 

Le portier de la maison habitée par la veuve Bernier 
est appelé à la barre. 

M. le président : C'est vous qui, en l'absence de la veuve 

Bernier, étiez chargé de donner des soins à M. Toutain; 

dites comment vous vous êtes acquitté de cette mission. 

Le portier : Tous les matins M. Toutain avait la soupe, 
a
pres du vin dans une tasse, du pain, de la viande; vers 

rai
di, une heure, je montais pour lui donner à manger. 

M- le président : Pas toujours, puisque la veille de sa 
lnor

t il vous demandait du pain que vous lui avez refusé. 

. Le portier : Ah ! cette fois, je croyais que M
me

 Bernier 
était chez elle. 

M. le président : Et le tas de paille sur lequel il cou-
rait, selon vous est-ce aussi un bon lit ? 

, Le portier : Ah ! jamais je ne suis entré dans la cham-
We où il couchait. 

M; le président : Cela n'est pas possible; vous savez 
ossi q

ue
 ,j

ans celle c
[,

am
b

re
 il n'y avait pas de feu. 

Le portier : Ce n'est pas moi qui pouvais en faire, je 
n a

^»s fias de bois pour ça. 

cett ' '
e
 P™

s
ident

 :
 Et

 vous
 n'avez pas vu aussi que dans 

«e chambre il y avait un carreau cassé ? 

Le portier : Il y avait un tapis devant. 

A ie président : Et vous croyez que cela devait suffire 
tt empêcher l'air d'entrer? 

Le portier : Il ne faisait pas froid. 

M. le président : Dans le mois de janvier? 

déclarations, qui ne portent pas sur les faits de la pré-
vention, n'en atténuent pas la gravité. 

Dans son interrogatoire, la prévenue a nié tous les faits 

qui lui sont reprochés. Elle a prodigué à M. Toutain les 

soins les plus louchants, les plus assidus. Il mangeait 

trois soupes tous les matins, ne vivait que de volailles et 

de bon vin. S'il était mal couché, cela tenait à la nécessité, 

à l'état de malpropreté résultant de ses infirmités. Elle dé-

clare, en terminant, qu'elle aimait sincèrement M. Tou-

tain; qu'il était sa société; qu'elle le regrette, mais que sa 
conscience est tranquille. 

M. Hello, substitut, a requis contre elle le maximum de 
la peine. 

Le Tribunal a condamné la veuve Bernier à un an de 
prison et 50 fr. d'amende. 

QUESTIONS DIVERSES. 

Saisie immobilière. — Commandement. — Péremption. — 
Si le tiers-détenteur, après avoir offert de payer son prix, ne 
paie ou ne consigne ce prix, le créancier hypothécaire rentre 
dajis le droit de l'exproprier. (Articles 2183,2186, 2169, 2204 
du Code civil combinés.) 

Lorsqu'après le commandement en saisie immobilière, les 
poursuites ont été suspendues par une instance en nullité de 
l'inscription hypothécaire du poursuivant, ce n'est qu'à partir 
de la signification avouée du jugement ou arrêt qui statue sur 
cette instance, que court le délai de 90 jours fixé par l'article 
C74 du Code de procédure pour la péremption de ce comman-
dement. , » 

(Cour d'appel de Paris, 1" chambre. — Présidence de M. le 
premier président Troplong. — Audience du 9 mars. — Con-
firmation d'un jugement du Tribunal de première instance de 
Paris, du 15 janvier 1852.— Plaidants, M«

s
 Crucy, avoué'do 

Lessorre, appelant, et Faivre-Daudelange, avocat de M"" Sul-
ter, intimée; conclusions conformes de M. Meyuard de Franc, 
avocat-général.) 

CHRONIQUE 

PARIS, 10 MARS. 

i
M*' Lambquin, qui, après avoir longtemps joué les 

rôles de mère au théâtre du Gymnase dramatique, est en 

ce moment attachée au théâtre de la Gaité, demandait au-

jourd'hui devant la 5* chambre la nullité d'un engagement 

par elle contracté pour trois ans qui commenceront à cou-

rir le premier avril prochain avec M. Carpier, directeur du 

Théâtre des Variétés. Cette demande était fondée sur le 

défaut d'autorisation donnée à l'engagement par le mari de 

M"' Lambquin. M"" Lambquin s'est mariée en 1835. 

Tous les engagements par elle contractés à divers théâ-

tres ont toujours été approuvés et signés par son mari, 

qui lui-même a joué sur plusieurs théâtres. Le traité signé 

par M'"" Lambquin avec le directeur des Variétés n'était 

qu'un projet qui devait être examiné par son mari, et ra-

tifié s'il y avait lieu. En présence des clauses exorbitantes 

de cet engagement, M. Lambquin avait dû refuser sa si-
gnature. 

M
e
 Simon, pour M. Carpier, a soutenu qu'un engage-

ment théâtral était un fait de commerce, et que M
me

 Lamb-

quin, précédemment autorisée par son mari à contracter 

de tels engagements, avait pu stipuler seule aux termes 

des lois qui régissent la capacité de la femme marchande. 

Subsidiairement, il demandait la condamnation de M
mc 

Lambquin en 10,000 fr. de dommages-intérêts pour le 

préjudice par elle causé à M. Carpier, en lui laissant igno-
rer sa qualité de femme mariée. 

M' Paillard de Villeneuve, pour M. et M
ms

 Lambquin, a 

soutenu, en droit, qu'un engagement théâtral ne consti-

tuait pas un acte commercial, et que chaque engagement 

devait être spécialement autorise par le mari, puisque 

l'autorisation était nécessairement subordonnée aux condi-

tions spéciales de chacun de ces contrats. Quant aux con-

clusions subsidiaires, l'avocat les repousse en soutenant 

que l'état de femme mariée de M
me

 Lambquin est de no-

toriété au théâtre, que M. Lambquin a été lui-même atta-

ché aux mêmes théâtres que sa femme, et que M"" Lamb-

quin n'a rien fait ni lien dit qui pût induire M. Carpier 
en erreur. 

Le Tribunal, sur les conclusions conformes de M. Vial, 
substitut : 

« Attendu qne l'engagement théâtral contracté par une 
femme mariée ne peut être assirqjlé à un acte de commerce, 
et que des considérations d'ordre public qui se rattachent au 
principe de l'autorité maritale veulent que chaque engage-
ment soit spécialement autorisé par le mari ; 

« Qu'il n'est pas justifié que M
me

 Lambquin ait induit M. 
Carpier en erreur sur sa qualité, et qu'il résulte au contraire 
des engagements par elle successivement consentis avec l'au-
torisation de son mari qu'elle ne cherchait pas à dissimuler 
cette qualité ; 

«Déclare nul et de nul effet l'engagement souscrit par M"'" 
Lambquin, et déclare M. Carpier mal fondé dans sa demande 
en dommages-intérêts. » 

— M. Henrichs, agent général de la société des auteurs 

et compositeurs de musique, a assigné M. Henri Hcrz, 

propriétaire de la salle de concerts de la rue de la Victoire, 

devant la police correctionnelle. La citation reproche à 

M. Herz d'avoir fait exécuter, dans sa salle, divers mor-

ceaux de musique sans l'autorisation des auteurs de ces 

morceaux, contrairement aux lois de 1791, 1793 sur la 

propriété littéraire, et à l'art. 428 du Code pénal. 

M. Henri Herz répondait qu'il était, en effet, proprié-

taire de la salle, qu'il l'avait louée, mais que ce n'était pas 

l 

M. 
Portier y Vas beaucoup 

i. te président : Est-ce que vous nYtiez pas scandalisé 
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 de congestion cérébrale leur ont lait 

ui qui avait donné le concert, et que, par conséquent, 

n'avait pu encourir aucune responsabilité. 

Le Tribunal, après avoir entendu M" Cuibert pour le 

plaignant, et M" Laya pour M. Herz, a prononcé en ces 
termes : 

« Attendu qu'aucune autorisation n'a été donnée à Herz 
personnellement ; que Herz n'est pas entrepreneur de théâ-
tre, mais qu'il est propriétaire d'une salle qu'il loue aux per-
sonnes qui veulent y donner des concerts ; 

« Que ce n'est pas lui qui choisit les artistes qui doivent 
être entendus, les morceaux qui doivent être chantés et qui 
fixe le programme; 

« Attendu que lorsqu'un artiste a été autorisé à donner un 
concert, Herz n'a pas à s'immiscer dans la composition de ce 
concert ; 

«Que dans l'état des justifications faites à l'audience ce 
n'est pas à Hertz que l'autorisation est donnée, mais à la per-
sonne qui désire donner le concert ; qu'on ne notifie cette au-
torisation à Herz que pour lui faire connaître qu'il peut sans 
inconvénient laisser donner le concert dans sa salle; que dès-
lol*s la plainte n'est pas justifiée ; 

« Benvoie Herz de la plainte et condamne la partie civile 
aux dépens. » 

— Le nommé Molière, concierge à Paris, âgé de 58 

ans, a comparu aujourd'hui devant la Cour d'assises de la 

Seine (2° section), présidée par M. Roussigné, sous l'accu-

sation d'avoir commis des attentats à la pudeur sur la 

personne de quatre petites filles âgées de moins de onze 
ans. 

Les débats de cette affaire ont eu lieu à huis-clos. Ils 

ont révélé à la charge de l'accusé des faits de la plus ré-

voltante obscénité. M. l'avocat-général Croissant a sou-
ntanque de soins, la faim, le froid, avaient 

l'extinction des forces dans un homme si avan-
ie a

"ierier 

PÎuîi
86

-. 
eui

's témoins à décharge sont entendus. Leurs 

tenu énergiquement l'accusation et requis une condam-
nation sévère. 

M' Hémar, avocat nommé d'office, a présenté la dé-
fense. 

Molière a été condamné à dix années de réclusion. 

— Salpatreau est prévenu de vagabondage. 

M. le président : Qa'est-ce que vous faites, quelle est 
votre profession ? 

Le prévenu : Ma profession? Heu... écosseur de pois. 

M. le président : Ce n'est pas un état, écosseur de 
pois. 

Le prévenu : C'est pas un état? C'est donc un art?^ 

M. le président : C'est un travail auquel on peut être 

occupé deux ou trois mois dans une année, mais le reste 
du temps? 

Le prévenu : Deux ou trois mois d'un côté, autant de 
l'autre; on boulotte. 

M. le président : Enfin, de quoi vivez-vous depuis six 
mois qu'on n'écosse pas de pois ? 

Le prévenu : Ah ! je vas vous dire, je suis une vieille 

pratique, jamais embarrassée, moi; tel que vous me 

voyez, je suis inventeur de l'art de détruire les punaises 

et de s'en faire 3,000 fr. par an, comme d'élever les la-

pins; j'ai composé une liqueur qui vous asphyxie la ver-

mine comme un rasoir; je vends le flacon 10 sous. 

M. le président : Vous ne devez pas en vendre beau-
coup dans cette saison? 

Le prévenu : C'est vrai que de ce temps-ci on n'a pas 

de punaises... malheureusement (Rires); mais ma liqueur 

est bonne également pour les boutons, en sorte que l'été 

on en frotte son matelas et l'hiver sa figure. Vous me direz 

à ça, il en est des boutons comme des punaises et des pu-

naises comme des pois, tout ça ne vient guère que l'été ; 

c'est un fait que dans l'hiver je ne fais pas fleurir les ci-

trouilles, mais enfin je vivotte, parce que, comme je vous 

disais, je ne suis jamais embarrassé, moi : tous les hom 

mes qui est courageux c'est comme ça. Eh bien, j'ai un 

petit talent, j'imite la flûte en sifflant : je mets ma canne à 

ma bouche comme une flûte traversière ; ça fait absolu-

ment l'illusion : tout le monde m'a entendu aux Champs-

Elysées. (Se tournant vers l'auditoire : ) Je parierais qu'il y 
a ici quelqu'un qui me reconnaît. 

M. leprésident : Vous n'avez personne qui puisse vous 
réclamer ? 

Le prévenu ■ Personne n'a rien à me réclamer ; je ne 
dois pas un liard à âme qui vive. 

M le président : Je vous demande si quelqu'un pour-

rait vous réclamer auprès du Tribunal, se charger de vous 
loger ou de vous donner de l'ouvrage ? 

Le prévenu : Ah! ça me ferait bien plaisir, vu que j'ai 

trouvé le moyen d'ajouter quelque chose dans ma liqueur 

qui la rendra bonne pour les cors et les toux opiniâtres, 

en sorte que si j'étais libre, je mettrais mon idée à exécu-

tion. Malheureusement je ne connais personne ; si cepen-

dant vous vouliez vous en rapporter à moi, je vous assure 

que je suis honnête homme, et que je ne demande pas 

mieux que de vivre en travaillant ; je me réclamerais moi 
même. 

Le Tribunal n'a pas jugé à propos de rendre le prévenu 

à lui- même ; il l'a condamné à deux mois de prison. 

— Aux termes de la loi du 21 mars 1832 sur le recrute 

ment de l'armée, sont exclus du service militaire les indi 

vidus qui ont été condamnés à une peine correctionnelle 

de deux ans d'emprisonnement, et qui, en outre, ont été 

placés par le jugement de condamnation sous la surveil 

lance de la haute police. Or, voici un individu qui com-

paraît devant le Conseil de guerre, et a débuté à l'âge de 

quinze ans dans la carrière des condamnations. En effet, 

pour les délits dont il s'est rendu coupable, notamment 

pour vol et vagabondage, il a subi sept condamnations 

correctionnelles, montant ensemble à quatre années d'em-

prisonnement. En outre, il a été placé en 1849, par arrêt 

de la Cour de Rouen, sous la surveillance de la haute po-

lice pendant cinq ans, et, malgré ces tristes antécédents 

judiciaires, il a été envoyé par le Conseil de révision de 

recrutement dans les rangs de l'armée, attendu qu'il n'a 

pas été condamné à une peine de deux années d'empri-

sonnement. Le nombre des délits et le cumul des condam-

nations ont été considérés comme ne rentrant pas sous , 

l'application de l'art. 2 de la loi sur le recrutement. 

Félix Fauvel, dont il s'agit, subissait dans une maison 

centrale une condamnation à-quinze mois de prison, pro-

noncée pour vol par le Tribunal correctionnel de la Seine, 

lorsque la classe de 1849, dont il faisait partie, fut appe-

lée en 1850. Au mois de mai ,de l'année 1851, la peine 

étant expirée, l'autorité administrative fit délivrer à ce 

repris de justiee une feuille de route pour aller rejoindre 

le 31* régiment de ligne auquel il était destiné. Il fut in-

corporé et envoyé au dépôt où il apprit les manœuvres. 

Il était entré depuis peu de temps dans un bataillon 

d'activité, lorsque le 26 janvier dernier, le caporal Mer-

cier ayant reçu du capitaine de la compagnie une somme 

de 20 francs pour payer aux soldats leurs centimes arrié-

rés, demanda dans la chambrée un homme de bonne vo-

lonté pour aller chercher de la monnaie. Fauvel se pré-

senta et offrit ses services. Lecaporal, ignorant sans doute 

les antécédents de cet homme, lui livra les quatre pièces 

de 5 francs, et chacun attendit patiemment son retour pour 

toucher le produit de son décompte. Un quart -d'heure, une 

demi -heure s'étant écoulés en silence, les plus, pressés, 

passé ce temps, commencèrent à murmurer. On envoya 

des hommes de tous côtés pour découvrir et ramener Fau-
vel; mais il fut introuvable. 

Dès que les chefs connurent la disparition de l'argent 

de la solde, ils s/em pressèrent de faire mettre une autre 

somme à la disposition du caporal Mercier, qui, plus pru 

dent cette fois, alla lui-même se procurer de la petite 
monnaie. 

Trois jours s'étaient écoulés, lorsque le fusilier Fauvel 

reparut dans la compagnie. Le caporal s'étant empressé 

de lui réclamer les 20 fr., Fauvel lui réjxmdit en montrant 

ses poches vides et un petit couteau qu'il avait acheté 

.pour son usage personnel : « Tenez, dit-il, caporal, voilà 

tout ce qui me reste de votre argent. » Sur cette réponse, 

un cri d'indignation circula dans la chambrée; et, au mou 

vementqui'sefit, sergents et caporaux comprirent qu'une 

exécution populaire allait avoir lieu. Ne voulant pas s'y 

opposer ni en être les témoins, ils sortirent tous l'un après 
l'autre ; il ne resta plus que des soldats. 

Fauvel, condamné par ses camarades à subir la savate, 

fut aussitôt pris et attaché à une table avec des courroies, 

n'ayant que le corps à demi-vêtu; il fut châtié par des 

mains solides, armées de bonnes chaussures. 

Aujourd'hui ce militaire était traduit devant le 1
er
 Con-

seil de guerre, présidé par M. la lieutenant-colonel Le-

brun, sous la prévention d'abus de confiance; il avouait le 

délit qui lui était imputé, mais il prétendait qu'il avait ét 

plus que suffisamment puni par les hommes de la compa-é 
gnie. 

L'audition des témoins a été inutile; le greffier a lu leurs 
dépositions écrites. 

M. le commandant Delattre, commissaire du gouverne-

ment, a soutenu l'accusation. En terminant, il s'est élevé 

avec force contre la justice improvisée dans la caserne, et 

dont le prévenu Fauvel a ressenti les rudes effets. 

M. le ]>résidenl Lebrun a fait observer que c'était mal-

heureusement une tradition que les chefs de corps ont 
bien de la peine à faire disparaître. 

Le Conseil, après avoir entendu les observations de M" 

Dumesnil, a déclaré Fauvel coupable d'abus de confiance 

eu détournant les fonds de la solde, et l'a condamné à 

quatre années d'emprisonnement et à 25 francs d'amenée. 

recevoir les journaux que les porteurs distribuent à une 

heure trop matinale pour les pouvoir remettre aux con-

cierges. La où il n'y a pas de boîtes, les journaux sont je-
tés sous la porte-cochère. 

Cet usage a donné lieu à une industrie qui s'exploite 

depuis quelque temps sur une assez large échelle: Elle 

consiste à enlever les journaux des boîtes à l'aide d'une 

pince ou à les ramener de dessous la porte-cochère dans 

la rue à l'aide d'une longue canne. Ceux qui se livrent à 

ce vol d'un nouveau genre vont ensuite vendre ces jour^ 
naux à des étalagistes 

Un grand nombre de plaintes ont été adressées à 11 

casion de ces vols, et on assure que la police a déjà arj 
quelques-uns des coupables. 

Depuis longtemps, les propriétaires de ma 

meublées voyaient disparaître régulièrement les pen 

ou seulement les mouvements de pendules de leurs 

ments. Ils savaient bien à qui imputer ces détournemen 

car, pour eux, le voleur était un voyageur qui, après avoir 

passé quelques heures dans leurs hôtels, parvenait tou-

jours à s'esquiver adroitement; mais, quoi qu'ils eussent 

pu faire, aucun d'eux n'avait pu.parvenir à l'arrêter en 

flagrant délit. La diversité des costumes et des noms qu'il 

prenait, en mettant en défaut leur vigilance, assurait cons-

tamment la réussite de ses vols, qui continuaient malgré 
leur sollicitude et leurs soins. 

Lassés enfin de voir que leur surveillance n'aboutissait 

à rien, les logeurs finirent par se concerter entre eux et 

s'adressèrent collectivement au chef du service de sûreté 

qui, familier qu'il est avec les ruses des industriels de 

tout étage, ne pouvait manquer de prescrire les mesures 

propres à assurer l'arrestation du voleur en flagrant 
délit. 

Hier, en effet, des inspecteurs de ce service étaient 

échelonnés aux abords du passage d'Harcourt, munis du 

signalement de l'amateur de pendules, lorsque ce dernier, 

qui était loin de soupçonner que l'on fût sur ses traces' et 

qui par surcroît do précaution s'était toujours abstenu de 

commettre des vols dans ce quartier, qu'il habitait, sortit 
d'une maison de la rue de la Harpe. 

Quoique bien certains de ne pas se tromper, les agents, 

pour s'assurer encore mieux qu'ils ne commettaient pas 

de méprise, eurent recours à une ruse dont le succès est 

presque toujours assuré. L'un d'eux, qui savait que le 

voleur avait un accent méridional fortement prononcé, et 

qu'en outre il avait déjà subi une condamnation, s'avança 

vers lui et lui demanda de ses nouvelles comme -à une 

vieille connaissance, et en l'appelant par son nom. 

R..., c'est le nom du voleur, tomba dans le jiiége, et 

donna une fraternelle poignée de main à celui qu'il consi-

dérait comme un ancien camarade de malheur ; mais lors-

qu'il vit à qui il avait affaire, et qu'il reconnut un briga 

— La plupart des maisons de Paris sont pourvues d'une 

\ boîte, placée dans la porte-cochère, et qui est destinée à 

dier du service de sûreté, il changea de ton et prétendit 
ignorer ce que ce dernier voulait lui rappeler. 

Amené au bureau de sûreté, et conduit devant le chef 

de ce service, R..., sur lequel on avait trouvé un outil 

d'horloger, dont il se servait habituellement pour démon-

ter les pendules, et qui ne pouvait expliquer pour quel 

motif il était porteur de cet instrument, n'en persista pas 

moins àjurer qu'il était un honnête homme, qu'il y avait 

erreur évidente, et se retrancha dans de complètes déné-

gations; mais lorsqu'il fut mis m présence de quarante-

quatre plaignants, dont quarante le reconnurent immédia-

tement, il baissa la tête, et, forcé par l'évidence, se décida 
à faire les aveux les plus complets. 

R..., qui estrepris de justice, a été de nouveau mis à la 
disposition du parquet. 

— Dans la nuit du 4 au 5 de ce mois, les cris : Au vo-

leur! à l'assassin ! réveillaiéut en sursaut les habitants de 

la rue de Lorillon ; un individu qui avait passé une partie 

de la soirée à boire avec deux femmes de bas étage, se 

voyant tout à coup assailli par ces créatures auxquelles 

était venu se joindre un rôdeur de barrières, avait essayé 

de se défendre, mais sa résistance avait été de courte du-

rée, et bientôt il avait été complètement dévalisé. 

Des recherches ayant eu lieu par suite de la plainte à 

laquelle avt.it donné lieu cette attaque, les agents du ser-

vice de sûreté qui en étaient chargés ont réussi hier à en 

découvrir les auteurs, qui tous trois, homme et femmes, 
ont été mis en état d'arrestation. 

Dans cette même journée d'hier, d'autres captures éga-

lement importantes ont été opérées par la police sur diffé-

rents points de la voie publique. C'est ainsi que, d'une 

part, cinq repris de justice, parmi lesquels comptent deux 

forçats et un réclusionnaire libéré, out été saisis en fla-

grant délit, et que, sur un autre point, quatre voleurs à 

l'étalage ont été de même appréhendés au corps au mo-

ment où i's étaient encore nantis des marchandises qu'ils 
venaient de dérober. 

A cette nomenclature de malfaiteurs nous ajouterons la 

capture faite dans la soirée d'une de ces lorettes des bals 

publics qui se laissent facilemept séduire et qui font métier 

de dévaliser les jeunes gens pendant leur sommeil. Celle-

ci, qui a déjà subi quelques mois de prison pour des faits 

de même nature et qui avait accepté l'hospitalité d'un 

étudiant à la suite d'un bal masqué, était partie le lende-

main matin avant son réveil en lui enlevant une somme de 
140 fr. en or. 

— Hier, des'promeneurs s'aperçurent que le feu était 

dans un taillis du bois de Vincennes ; des gardes furent 

aussitôt prévenus, et, grâce à l'activité des mesures pri-

ses, on ne tarda pas à arrêter les progrès dé l'incendie. 

Quelques arbres ont été consumés ; le dommage est esti-
mé à 100 francs. 

Le même jour, et presqu'à la même heure, le bois de 

Boulogne était le théâtre d'un semblable événement. 

Quant à présent, les incendies sont attribués à l'impru-

dence de fumeurs qui auront jeté dans l'herbe sèche des 

allumettes ou des bouts de cigares encore allumés. 

— Une marchande de modes, dont rétablissement re-

nommé est situé dans le quartier de la place Vendôme 

M"
e
 Anaïs F..., avait fait jieindre il y a quelques jours', 

sur la glace extérieure de la porte de son magasin, une 

aigle, couronnée et tenant la foudre dans ses serres. 

Deux jours de suite, une main, demeurée inconnue, 

jeta à la nuit tombante de la boue et des immondices sur-

cet emblème ; puis hier, vers dix heures du soir, un fait 
plus grave se produisit. 

Une balle ayant assez de puissance de projection pour 

que l'on doive supposer que ce serait à l'aide d'un fusil à 

vent qu'elle aurait été lancée, vint briser en éclats la glace 

et la peinture nui l'ornait, et alla s'enfoncer dans la boise-

rie à quelque distance de la jilace où était assise M"* Anaïs 

F.., qui n'en fut heureusement pas atteinte. Malgré la 

promptitude avec laquelle les personnes* présentes et les 

voisins attirés au bruit s'élancèrent dehors pour découvrir 

l'auteur de cette agression étrange, on ne vit aucun in-

dividu suspect, si bien que la déclaration faite à l'autorité 

dut se renfermer dans l'exposition du fait seul, sans au-

cune indication de personnes sur qui puissent porter les 
soupçons. 

La nuitmôme de cet événement, la maîtresse du maga-

sin qui en avait été le théâtre a failli être victime d'un in-

cendie qui s'est déclaré dans sa chambre à coucher. Le 

feu qui s'était communiqué à une poutre que traversait un 

tuyau de cheminée, a pu heureusement être comprimé par 

les pompiers de la caserne de la rue de lu Paix, accourus 

aux premiers cris d'alarme, et la perte qui s'en est suivie 
a été peu considérable. 
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M. Foulon, sous-dirccleur de Y Orphéon, ouvrira pro-

chainement le premier cours de la méthode Wilhem à l'é-

tablissement des cours complets et gradues pour les jeunes 

personnes, rue Favart, 6, boulevard des Italiens. 

-i» ?••».«'• «Se Parla «ta 40 Mars 195%. 

AJJ aOHPTANÏ. 

3 0p0j. iidéC.V. 

S0|0j.22 sept.... 

4 1|2 0|0j.22fept. 

4 «jOj. 22 sept 83 

Act. de la Banque. . . 2635 

FONDS iTRABCSUTS. 

5 OiO boise 48i0 . . 

— — 1842.. 

— 4 1|2 

flapi. (C. Rotsch.).. 

Emp, Piém., 1850. 

■Mm 

69 05 | FONDS DE LA VILLE, ETC. 

103 43 | Oblig.de la Ville.... — 

 | Dito, Emp. 25 mil}.. 1180 

— | Rente de la Ville.. .. — 

— | Caisse hypothécaire. . — 

| Quatre Canaux 1190 

102 — i Canal de Bourgog.. . 1023 

VALEURS DIVERSES. 

TissusdelinMaberl. . 750 

100 75 j H.-Fourn. de Monc. — 

93 — | Zino Vieille-Montag. . — 

Rome, 5 0i0j.déc.. 

Emprunt romain . 

A TERME. 

Trois 0[0 

Cinq 0p0 

Cinq OpO belge 

Naptes 

Emprunt du Piémont (1849). 

CHEMINS DE TEH COTES AU PARQUET. 

| Forges de l'Aveyron. . 

j Houillère-Chazotte. . 

Préc. 

clot. 

Plus 

haut. 
Plus 

bas. 

Deru. 

court, 

69 10 

103 80 

69 "25 

103 80 
68 85 

103 55 
69"To 

103 75 

93 50 93 50 93 25 93 23 

AD COMPTAST. 

St-Germain . . . 

Versailles, r.d. 

— r. g. 

Paris à Orléans. 

Paris à Rouen.. 

Rouen au Havre 

Mars, à Avigu 

Hier. 

595 — ' 

310 — I 

253 73 

1160-; 

690 — 

272 50 

238 75 

Attl. j AU COMPTAIT. ; Hier 

590 — Du Centre 1548 75 

338 75|Boul.àAmiens.}320 

252 5Ù Orléans à Bord. 480 — 

1170- Chemin du N..{622 

690 — IParisàStrasbg. 513 75j513 — 

S548 75 

320 — 

Î480 — 

SO',622 50 

272 50 'Tours à Nantes. |318 75;318 75 

255 - Mont. à Troyes.il 62 50 158 75 
Str*»bg.àBale.|227 50 227 SOjDieupe à Féc..î228 75 230 — 

La belle partition in-8° et les morceaux de chant détachés de 

l'opéra du Château delà Barbe bleiie,-chantés par M"" Ugaldir-, 

MM. Dufrêne, Coulon, Sainte Foi et M lu Lemercier viennent 

de paraître au Ménestrel, 2 bis, rue Vivienne. Parmi les mor-

ceaux qui se recommandent de préférence aux professeurs 

de citant, nous signalerons : 1° Hair, la canzonetta, la ballade 

et la romance interprétées par M"" Ugalde; 2° la mélodie: Tant 

douce patrie, chantée par Dufrêne et M*" Ugalde; 3° le Chant 

du Roucanier et les couplets de M. Coulon ; enfin les quatre 

duos de ténor et soprano, si rares dans le nouveau répertoire. 

— Aujourd'hui jeudi, M"
c
 Sophie Cruvelli chantera le rôle 

d'Abigaïl dans le Nabucco. Belletti, Ferlotti et Pardini secon-

deront la jeune et grillante cantatrice dans l'exécution du bel 

opéra de Verdi. 

SPECTACLES DU 11 MARS. 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — M"« de la Seiglière. 

OPÉRA-COMIQUE. — Le Cari Honneur. 

ODÉON . — Les Cinq Minutes du commandeur. 

ITALIENS. — Nabucodonosor. ' 

OPÉRA-NATIONAL. — Joanita. 

VAUDEVILLE. — La Dame aux Camélias. 

VARIÉTÉS. — Reines des bals, les Cabinets, Paris oui 

GYMNASE . — Blaveau, les Vacances de Pandolphe 

PALAIS-ROYAL . — L'Enfant de la balle, la Vénus Ai 

PORTE-SAINT-MAHTIN. — LaPoissarde. ' J8X- i 

GAITÉ. — Le Château du Grantier. 

AMBIGU. — La Dame de la balle. 

THÉÂTRE NATIONAL . — Bonaparte en Egypte. 

COMTE. — Le Paresseux, Kokoli. 

FOLIES.— Une Allumette, unLaquais, Vie de Polichin u 

DÉLASSEMENS-COMIQUES . — Voilà l'plaisir, mesdames t 

THÉÂTRE DU LirxEMBOURG. —L'Idiote, Gabrielle, ni 0 

SALLE BONNE-NOUVELLE. — Tous les soirs à huit heur '
e

" 

ROBERT BOUDIN. — Soirées fantastiques à huit heure»*
15

' 

Bosco. — Boulevard Montmartre, 12. Le soir à 8 heure 

SOIRÉES DE M. DE LINSKI . — Bazar Bonne-Nouvelle.
 S

' 

DIORAMA DE L'ETOILE . — De dix à six heures. — \u 
minuit à Saint-Pierre-de-Rome. sse 1 

SALLE VALENTINO. — Les mardis, jeudis, samedis, diman h 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE SES CRIEES. 

GUIPE PR0?RIETE k GENTILLY. 
Etude de M" ALBERT, avoué,, boulevard Saint-

Denis, 28. 

Vente aux criées du Tribunal civil de la Seine, 

le 20 mars 1 852, à deux heures, , 
D'une grande PROPRIÉTÉ à Genlilly, près la 

barrière Fontainebleau, rue Thiers, 13, louée à la 

Compagnie des voitures les Favorites jusqu'au 1"' 

avril 1805, moyennant un loyer annuel de 5,000 fr. 

du Tribunal civil de la Seine, au Palais-de-Jus-

tice à Paris, le samedi 20 mars 1852, deux heu-

res de relevée, 

D'un grand et bel HOTEL situé à Paris, rue 

Richelieu, 104. 

Mise à prix : 120,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

1° A M° DELORME) avoué poursuivant, demeu-

rant à Paris, rue Richelieu, 85 ; 

2° A M" Denormandie, avoué, demeurant à Pa-

ris, rue du Sentier, 24. (5679) 

CHAMBRES ET ÉTUDES SE NOTAIRES. 

Seules charges à déduire 

1° Assurance : 48 fr. 

2" Impôt foncier : 205 
233 

Produit net : 4,747 fr. 

La Compagnie des Favorites, pour amener les 

èaux do la Seine dans son établissement, a fait 

dés travaux d'une importance de 10 à 12,000 fr. 

Mise à prix: ' 50,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

' 1" A M" AUBERT, avoué poursuivant la vente, 

boulevard Si-Denis, 28 ; 

2" A Mc Aréhambault-Guyot, avoué présent à la 

vente, rue do la Monnaie, 10. (5662) " 

UCHEP' 10ÏEL mù MiiîiiiL!_ 
Etude de M« DELORME, avoué à Paris, rue 

Richelieu, 85. 

Vente par adjudication, en l'audience des criées 

MAISON avec JiRDIlS T St
a
À"*ïSne!

ard
" 

Etude de M' DE BÉNAZÉ, avoué à Paris. 

Vente après surenchère du dixième, en l'au-

dience des saisies immobilières du Tribunal 'civil 

de première instance de la Seine, le 25 mars 1852, 

D'une MAISON avec deux jardins et cour, âise 

rue Saint-liernard-Saint-Antoine, 15. 

Le tout de la contenance de GOOlnèlres environ. 

L'emplacement est propre, soit à bâtir, soit à 

construire des ateliers ou magasins. 

Mise à prix, outre les charges et loyaux coûts : 

27,959 t'r. 84 c. 

S'adresser : 

4° A M« DE BÉNAZÉ; 'avoué poursuivant, rue 

Louis-le-Grand, 7 ; 

2° A M' Bouissin, avoué, rue Hauteville, 30; 

3' A M 1' Migeou, avoué, rue des Bons-Enfants 

21; 

4° Et à M 4 Watin, notaire, rue de l'Echiquier, 

36. (5893) 

4 MAISONS RUE DU TEMPLE. 
Ville de Pari». 

Adjudication (requête de M. le préfet de la Sei-

ne) en la chambre des notaires de Paris, le 16 

mars 1852, à midi, par M' s Casimir NOËL et D^-

LAPALME, 

De quatre MAISONS situées à Paris, rue du 

Temple, ci-devant rue Sainte-Avoie, 44, 46, 48 et 

52, en quatre lots, à la charge d'exécuter l'aligne-

ment de la rue. — 11 y aura adjudication même 

sur une seule enchère, pour chaque lot, dont los 

mises à prix sont indiquées au cahier des charges. 

S'adresser, pour voir les plans et le cahier d'en-

chères, à M" Casimir NOËL, notaire à Paris, rue 

de la Paix, 17. (5672) * 

ÂMEilE lilSOi LEBLANC 
AGENCE GÉNÉRALE D'AFFAIRES'. 

Recouvrements, escompte, commission, direc-

tion et représentation dans diverses affaires; achats 

d'usufruits, de nu-propriétés, de droits do suc-

cession, de rentes, d'actions, de contrats, de créan-

ces litigieuses, de tontines, prêts et emprunts à 

Paris et en province; vente et achat de propriétés. 

—Rue Montmartre, 177, ci-devant cité Bergère et 

quai aux Fleurs. (0603) 

ECLÀÏRIGE ÂU GAZ. naires de la so-

ciété LAC ARRIERE et C' sont prévenus qu'il y 

aura samedi 27 du courant, à une heure précise, 

au siège de la société, rue de la Tour, 20, une as-

semblée générale extraordinaire, aux termes de 

l'article 48 des statuts. L'assemblée générale sera 

appelée à délibérer sur la prorogation de la société 

actuelle, qui finit le 4" novembre prochain, et sur 

les modifications qui seront jugées nécessaires. 

(6602) 

MALADIES NERVEUSES SAs-
TINS. — Contre les pesanteurs d'estomac après le 

repas, les migraines provenant de digestions diffi-

ciles et les maladies nerveuses de l'estomac et des 

intestins, les médecins conseillent LA POUDRE 

ou LES PASTILLES de charbon végétal-médicinal 

du DOCTEUR BELLOC, approuvées par l'Acadé-

mie de Médecine. A la pharmacie boulevard Pois-

sonnière, 4 ; en province, chez les pharmaciens 

dépositaires. (6604) 

ERYALENTA WARTON. ffi^S* 
tifiante, agréable au goût et recommandée

 Da
'
r

 i 

plus célèbies médecins de l'Europe Gl!l?iiicÀes 

CERTAINE contre la CONSTIPATION ,, les „,
ai

, ,
N 

tète, les palpitations de cœui, les mauvaises <Ji 

tions, etc.; 68, rue Richelieu, Paris. (6583)^**" 

LA CONSTIPATION S^^S^ 
les vents, par les bonbons rafruichissansdeDuviai ^ 
sans lavemens ni médicamens. Rue llichelie

u

D

r

a

ft

U 

(6569) '**' 

C
TJ I T r<? ^" DUPONT , rue Neuve-des-Mathu 
iî4Luu. rins, 2. Grand choix de Cachemires 

des Indes et de France. Echange des anciens contre 

de nouveaux. — Réparations des cachemires. 

(6568) 

vn fii/iiA en poudre impalpable, à 2 fr., 2 fr 

hîi II allât) 50; vanille, 3 fr. le 4 /2 kil., pré-

paré pour remplacer le racahout; se trouve chez 

PELLETIER, choc, 71, rue St-Donis, et dans tou-

tes les villes de France. Méd. d'argent 4839 et 4849 

(6529) 

Etude de M" LAN, agréé 1 Par», rue deHunovre 

AVIS. 
>». 

D'un acte reçu le cinq janvier dernier, par j[« ll'CHO 
notaire à Francfort-sur-le-Mein, dûment régularisé con-
formément aux lois du pays, 

U appert que Madame Joséphine RTL1AN, née Beer 
ESKÈLES, décodée audit lieu de Francfort, épouse sépa-
rée de biens d'avec M. Gabri 1 KIL1VN, a donné' tou! 
les pouvoirs les plus étendus pour gérer et administrer 
dans l'intérêt et pour le compte des enfants mineurs et 
héritiers ab intestat de ladite testatrice, et sous le nom de 
JOS. KIL1AN, l'établissement de commerce situé a Paris' 
rue Monlorgueil, 32, pour la vente en gros des fromai'is 

et autres objets de consommation ; 

Que ledit sieur K1LIAN est autorisé à vendre l'établis-
sement, à recevoir le prix et à en disposer sans être tenu 
de fournir caution. 

Eu conséquence, l'établissement dont s'agit continuera 
d'être exploité par M. Gabriel KILIAN. sous le nom de 
JOS. KILIAN. 

Pour extrait. 

J. LAN. (5690) 

LE URNAL POUR RIRE, 
Dirigé par Ch.'Philipppn, est le moins cher de tous les journaux à gravures. Il donne, chaque semaine, au moins TRENTE GRANDES ET PETITES GARICATURES sur tous les sujets possibles, — excepté seulement la politique 

qu'il ne lui est pas permis d'aborder. 

Cette moyenne de trente caricatures représente la valeur de six pages de dessins par semaine, et le journal ne coûte que — 5 francs pour trois mois ; — 10 francs pour six mois; — 17 francs pour un an. 

Toute personne qui s'abonne pour un an, du 1" janvier 1852, et envoie un bon de poste de 23 francs, au lieu de 17 francs, reçoit immédiatement, et franc de port, 

L'Album du JOURNAL POUR RIRE, compose deâl6 grandes pages de ââ centimètres sur 31, toutes remplies de dessins comiques, qui se vend 18 francs franco. 

Adresser un bon de poste à AUBERT et C% éditeurs, place de la Bourse, 29. (6606) 

AVIS. 

Tbe» A!V\0\'CËS IXmiSTIUEIil.rc* 

sont reçues au Bnrean du Journal 

et «-lie» Mil. RlliOT et C% régisseur», 

pltaew <î« (a Bourse, f->. 

CAPSULES RftOUIN 
AU COPAHU PUR SANS ODEUR NI SAVEUR 

Pour h» nroinplcel sûre guévison des maladies secrètes^pprou-
véeseU'CConnuesà l'unanimité par l'ACADEMIE DE MEDE-
CINE « commeun serviceimporlanl renduàl'art deguérir 
et un progrès marqué comparativement à tous tes autres 
modes connus jusqu'à cejour, QUELS QU'US SOIENT ». A Paris, 
rue Vieille-du-Temple,30,etdanstoutesles pharmacies, a t. 

• . tGo70) 

SIROP D'ECORCES D'ORANGES AMÈRES 

Dé J. P. LAROZE, pb. r. NYe-des-PcliU-Chanips, 26, Paris. 

En harmonisant les fondions de l'estomac et celles 

des intestins, il rétablit la digestion, guérit la cons-

tipation, la diarrhée, la dysenterie. — Brochure gratis. 
Prix du flacon, 3 fr. Dépôt dans chaque ville. 

(6470j 

GUERREAUX 

CHEVEUX 

BLANCS 

EAU LABRUGU1ÈRE , 

•ans odeur, teignant à la mînut 
cheveux et barbes d'une manière 
durable et sans le moindre dan-
ger, il l'ancienne maison ll.uu.v 
rue Saint-Martin, 201. On tein 
pour 5 fr. (Ail'r.) — Dépôt dan: 
les prineip. villes de France. 

(0474) 

PLON frères, Libraires-Editeurs, rue de Vaugirard, 36, à Paris. 

COLONISATION OE LA GUYANE FRANÇAISE 
EXTRAITS DES AUTEURS ET VOHGEURS QUI OM ÉCRIT SUR CE PAYS, SUIVIS DU CATALOGUE BIBLIOGRAPHIQUE D*E LA GUYANE, 

PMI VICTOR DE \OUY lOiY, 
Un gros volume in-8° de plus de 600 pages. — Prix, pour Paris, 5 fr. ; franco pour les départements, 6 fr. 50 cent 

(6603 

E<a piiîiïicatîoi» légale «les Actes «le Société est oï»Usa<oire, pour l'année 1§5*Ï. dans la •« OES TltUlU*AUX , 1,13 DttUIT et le UVSÙn % U li' A 1 rit lllî«. 

V«*3iêe après ïaâSlîte. 

Vente en vertu d'ordonnance de 
le juge-eomniissaire après fail-

lite du sieur L..., en l'nùtel des 
ventes riiobiiière», place de la 
«ourse, 2, salle n» 7, le vendredi, 12 

mars 185Î, trois heures dé relevée, 
D'environ trois kilogrammes d ar-

genterie de table, une montre et bi-
loux divers en or. 6 oio. — M" Polie, 
commissaire-priseur, rue Vendô-

me, 7. ( 5675) 

(Min fcsutblllèrt:». 

!/ESTl!S PAR AUTORITÉ DF. JUSTICE 

Etude de Mc SIOU, huissier à Paris, 
rue Saint-Honoré, 265. . 

En l'Hôtel des Coinniissaires-Fii-
' seurs, place de la Uourse, 2. 

) I.e jeudi u mars iS52. 
Consistant en commodes, secré-

taire», bureau, etc. Au eompt .(5085; 

Etude de M« JACQU1N, huissier, ruC 
des Bons-Enfant», M. . 

Vn l'hôtel des Conunissaires-Fri-
seurs, placé de la ltourse, 2. 

' Le li mars 1852. 
Con"l»t»n1 en tables commodes 

pendules, chaises, etc. Au cpt. (5690 

Flude.de. Ml l-liDONNÉ, huissier, rue 

g Fdsaés-SalnlrPernftfA. *i . 
En l'hôtel des Commissaires-l'n-

seurs, place de la Bourse* 2. _ 
Le vendredi lîmars 1852, à midi. 
Consistunl en table, buffet, chai-

ses, poêle, armoire, etc. Au cofflPb 

lvun acte passé devant M° RoqUe-
Ix-i l, notaire à Paris, soussigné, qui 
èn a la minute, et son collègue, le 
.lient' mars mil huit cent cimiuante-
lleux, enregistré, 

Entre M. Denia-Jean-hdmond rte 
ROUGEMONT DE LOWENltElUï.bau-
tiuier, deuieuranl à Paris, rue 'i'ail-

DOUt, 20, . , „„_"' , 
Et M Jean-Jireques LAVir, ban-

quier, demeurant a Paris, rue di 

Provence, 61, . 
11 appert (pie la société elantic a 

Paris, rué Tatlbout, 20, sous tarai-
ion ItOVJGEMON'f DE LOWENHERG 
rOnsltluée par aele passé devanl i\l 
Boauebert le neuf décembre mil 
huit eehl quarante-six, et qui, dan.-
estennw «te cet acte, eontimiaii 

.Mitre ces meuleur! depuis le deetl 
M AIIVed -.lean-l .éoiiOld de Itou-

Senîoût, i »»n à Paris le huit nm-
5Er deinK-r, est et denvwre < Im-
wute puretuenl et simpicnn-ni a 
eoinpler ,lu sept mars «.uranl. 

l .aliquiilalion de.rrlte Mii i > 

r» W et poursuivie par M, Wntt 

Jean-Edmond de Rougemont de 
Lowenberg qui, dans les termes de 
l'acte de. société, reste propriétaire 
le la maison de banque Rougemont 
de Lowenberg, auquel tous pou-
voirs irrévocables jusqu'en fin de 
ladite liquidation sont donnés, et 
qui continuera de signer : ROUGE-
MONT DE LOWENBERG. 

Pour extrait : 
ROQUEBERT. (4499) 

D'un acte sous seings privés, fait 
triple à Paris le premier mars cou-
rant, enregistré audit lieu le buil 
du même mois, folio 68, recto, 
case i, 

11 résulte que M. Gilles B1NET. 
rentier, demeurant ci -devant i 
Caen, et présentement à Paris, qua 
des Ormes, 10, entre en qualité d'as-
socié en nom collectif dans la So-
ciété formée pour le remorquage à 
vapeur dans les ports rte Paris e' 
en amonts à la dale du quinze dé-
cembre mil huit cent cinquante el 
un, par M. Louis-Félix Raymond et 
M. Georges Uoutaret. 

M. G. liinet accepte les disposi-
tions antérieures dudil aele du 
quinze décembre, avec etfel ré-
troactif pour lui de cejour à celte 
époque, et i! n'y est lait que les ino 
diflcalions suivantes : 

1° Que la raison et la signature 
sociales seront à l'avenir F. RAY-
MOND, GOUTAUHT et C« ; 

2° Que M. Raymond aura seul 
celte signature, mais qu'il ne l'em-
ploiera que pour les besoins de la 
société ; 

S" Que l'apport de M. Goularel 
reste à son industrie .seulement, ce-
lui de M. Raymond à son baleau à 
vapeur, la Ville-de-Givors n° l,plus 
un cunipte de capital espèces en 
coinple-touranl ; celui de M. G lii 
uet dans son bateau à vapeur, la 
Ville-de-Givors n° 2, et l'obligalioi 
de mettre aussi en eoniple-eourant, 
au fur et à mesure des besoins de la 
société, son coniple de capiial égal 
à celui de M. Raymond. 

Pour extrait : 
Eugène LAFAURF., place du 

Caire, »3. (4508) 

Cabinet de M. FAUQUET, rue de la 
Monnaie, li). 

D'un acte sous signatures privées, 
l'ail triple à paris te premier mars 
mil huit cent cinquanle-deux, en 
registre, il upperl : ■ 

Ou 'uno société a été formée en 
nom collectif entre M. Napoléon 
l'élix AllUEB, négociant, et M"" Rose 
Antoinette VUATT'Elll.KD, sou épou-
se, île lui autorisée, demeurant en 
semble à Paris, rue Saint-Lazare, 2, 

et e i commandite il l'égard de deux 

1
.-mires personnes dénommées audit 
acte, pour l'exploitation d'un fonds 
de commerce dp nouveautés, sis à 
Paris, rue Saint-Lazare, 2, el rue 

Notre-Dame-de-Lorelle, l, à l'en-
seigne de Nolre-Darne-de-Lôretlc. 

Que ladite société, constituée sous 
la raison sociale AUGER ci C», doit 
durer neuf années, du premier mars 
mil huit cent cinquanle-deux an 
premier mars mil huit cent soixante 
et un. 

Que la signature sociale appar-
tient à M. Auger seul, qui ne pourra 
l'employer que pour les affaires de 
la société; qu'en conséquence, tous 
billels, iraites, acceptations et en-
gagements quelconques souscrits 
en dehors de cette limite n'oblige-
ront pas la société envers les tiers 
et resteront à la charge personnelle 
de M. et M'°« Auger. 

Que M. et Mm" Auger ont apporté 
à la société, chacun par moitié : 
l° le fonds de commerce, la clien-
tèle et le matériel industriel y aha-
ehés ; 2° et des marchandises pour 
la somme de cent cinquante mille 
francs. 

Qu'enfin la somme fournie par 
les commanditaires, chacun pal-
inodie, est de cent cinquante mille 
francs. 

Pour extrait : 
FAUQUET. (4509) 

Paris, rue Taitbout, 39, et M.. Paul 
do QUELEN, rentier, demeurant 
même ville, rue Taitbout, 39; 

11 appert : Que la société formée 
pour l'exploitation d'un fonds de 
commerce de marchande de inodef, 
eu commandite à l'égard de M. de 
Quelen, sous la raison veuve RO-
G1ER et C.«, constituée par aele sous 
seings privés en dale du. dix juillet 
mil huitcenl quarante-neuf, dûment 
enregistré et publié conformément 
à la loi, est ei demeure dissoute à 
partir du premier mars présent 
mois ; 

Et que la liquidation en sera faite 
par M. Janvier, huissier àParis, pas-
sage des Petits-Pères, 1, nomme li-
quidateur par leditacte. 

Pour extrait : 
J ANVIER , huissier. (451 1) 

Suivant acte passé devant Me Des-
eours et son collègue, notaires il 
Paris, le quatre mars mil huit cent 
cinquante-deux, enregistré à Paris, 
troisième bureau, le six mars mil 
huit cent cinquanle-deux, folio 10, 
recto, ce» 2, par Favre, qui a perçu 
cinq francs cinquante centimes; 

M. Jean ROLLER, fabricant de 
pianos, demeurant à Paris, rue 
llauleville, 26, ci-devant, et actuel-
lement rue deTrévise, 36; 

Et M. Pierre- Armand -Charles 
BLANCHET lils, fabricant de pianos, 
demeurant à Paris, rue llauteville, 
V6; 

Ont déclaré dissoute, à compter 
dudil jour quatre mars mil huit cenl 
cinquante-deux, en faisant remon-
ter l'effet de cette dissolution àpar-
tir du quinze janvier précédent 
(1852), la société en nom collectif 
qui avait été formée entre eux sous 
la raison ROLLER elBLANCHETllls, 
pour la fabrication el la rente des 
pianos, aux tenues d'un aele sous 
Signatures privées, en date h Parla 
du deux juillet mil huit cent qua 

rante-neuf. , . 
M. manchet a été charge du rè 

gle ni des comptes de la société. 

Pour exlrail : 
DESCOURS. (45io) 

D'un acte sous seings prives, du 
premier mars mil huit cent cin-
tpiaule-deux, enregistré à Paris le 
cinq dudlt, aux droits de sept francs 
soixante-dix centimes, par Déles-
tant*; » 

Entre M»'« Gertrude-lnès ltOGIER, 
marchande de modes, demeurant à 

D'un acte sous seings privés, fail 
double a Paris , le vingt-cinq fé-
vrier mil huit cent cinquante-deux, 
dûment enregistré, 

Il appert : 
(.lue MM. Eugène TOLLARD et Paul 

fOLLARD, demeurant tous deux 
Paris, plaee des Trois-Maries, 4; 

Ont établi entre eux une société 
en nom collectif, pour l'exploitation 
en commun d'un fonds de commer-
ce ayant pour objet la culture et le 
commerce des plantes et des grai 
nés ; 

Que la durée de celle société a élé 
lixée il quinze années, à partir du 
premier juillet mil huit cent cin-
quante-un, jusqu'au premier juillet 
mil huit cent soixante-six; 

Que le siège de la sociétéa élé éta-
bli à Paris, plaee des'frois-Maries, 4; 

Que la raison sociale sera ; TOL-
LARD frères; 

Que chacun des associés aura la 
signature sociale, qu'il ne pourra 
employer que pour les affaires de 
la société. • 

Pour exlrail : 
TOI.LARU frères. (4512) 

Faubourg-Saint-Denis, 32; Alexan-
dre-Eugène LAV1GSE, demeurant à 
Paris, rue du Fauhourg-Saint-Mar-
tin, 18; Jean-Baplisle-Charles COU-
9ERT, demeurant àParis, rue llau-
teville, 42; Baptiste CHARRIGNON, 
demeurant à Paris, rue du Faub.-
Sainl-Marlin, 18; 

11 appert : 

Que la société créée entre les sus-
nommés, pour l'exploitation du Ca-
fé du Souverain, sis à Paris, rue du 
Fauboui-g-Sainl-Denis, 32, sous la 
raison sociale : HOUEL et O, a élé 
déclarée dissoute à partir dudil jour 
vingt-six février, et le sieur Sau-
nier, l'un des susnommés, nommé 
liquidateur avec les pouvoirs les 
plus étendus. 

Pour extrait : 
J EANNE . (4514) 

TRIBUNAL DR COMMKKCE. 

AVIS. 
Les créanciers peuvent prendre 

gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis 
de dix à quatre heures. 

Vc- '-(<... 

L'acte cxjnslilulif de la société 
JEUNE et O, publié dans le numéro 
du neuf mars, est daté du vingt-trois 
février mil huit cent cinquante-
deux, i l non du vingt-deux, comme 
on l'a Imprimé par erreur. 

PEHNET. VALUER. 

Roulevard Poissonnière, 12. 

(4513) 

D'une sentence arbitrale, en date 
du vingt-Six février dernier , clii-
inent enregistrée, déposée et signi-
fiée, rendue entre M . Michel-Abra-
ham HOUEL. deuieuranl à Paris, 
rue de la Fidélité, 23, el MM. Louis-

Gaspard SAUNIER, demeuranl à Pa-
ris, rue du Fuubourg-Saint-Denis, 
57 ; J«»n-Françoi8 GUERRE, demeu-
rant à Paris, rue de Paradis-Pois-
sonnière, 6-, Auguste-François LOU-
CHE'!', demeurant à Paris, rue du 

CONVOCATIONS DE CnEANCIEKS. 

Sont Invites à se remire au Triliunçl 
de commerce de Varls, salle des as-
semblées des faillites, MM. les créan-
ciers : 

NOMINATIONS DE SV1NDIC9. 

Du sieur CF1AT1N (Pépin- Alexis), 
pharmacien, boni. Si-Denis, 2S, lé 
ta mars à 12 heures (N° 10334 du 

g''.); 

Po«r assister à l'assemblée dans la-

quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter, tant sur la composition de 
l'état des créanciers pré sumés que sur 

ta nomination de nouveaux syndics 
N OTA . Les tiers-porteurs d'effets 

ou endossemens de ces faillites n'é 
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses , 
afin d'être convoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

VÉIUFICAT. ET AFFI11MATIONS. 

Du sieur DROMBRY jeune (Jo-
seph-Victor), une. nég. en soieries 
rue Boursault.a, le 16 mars à <j heu-
res (N° 9542 du gi\); 

Du sieur CHATEL (Henri-Michel), 
fab. de bronzes, rue dès Fossés-du-
'feniple, 28,1e 16 mars ;\ n heures 
(N* 10269 du gr.l; 

Du sieur SCELLOS (Eugène), anc 
md de cuirs, cité du Wauxhall, 6, le 
16 mars à 1 heure (N" 10278 du gr.); 

Pour être procédé, tous la prCst 

dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et afjlrmution de leur: 
créances: 

NOTA. 11 est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour le* vé-
riliealiou et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs litres à MM. les syndics. 

CONCORDATS . 

Delà société MARASSI, CLERGET 
et O, chimistes, à La Petite-Villet-
te, le sieur Patel-François Marassi, 
demeurant rue d'Allemagne, IOO, 

ci-devanl, actuellement rue de Bor-
deaux, 13, et le sieur Jean-Jacques 
Clerget, rue d'Allemagne, ioo, gé-
rants, le 16 mars il il heures (N' 

10223 du gr.); 

Du sieur CIIANU (Benoît-Alfred), 
épicier, rue Neuve-des-Malhurins, 

7, le 16 mars à II heures (N» 10244 
du gr.); 

Du sieur DAUP, lampisle, rue 
de llondy, 80, le 16 mars a il heu-
res (N° 10084 du gr.); 

Du sieur TTIÉBABLT (Etienne) 
anc. md de vins, rue Sl-Deuis, 95, 

actuellement rue Mouffetard, 44, lé 
Kl mars à 9 heures (N" 10220 du 
gr.); 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de ta faillite et déli-
bérer sur la formation du concordat, 

ou, s'il y a lieu, s'entendre déclarer 
en état d'union, et, dans ce dernier 
cas, être immédiatement comultés 
tant sur les faits de la gestion que sur 

l'utilité du maintien ou du remplace-
ment des syndics. 

N OTA . Il ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le f-illli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

UEMISES A HUITAINE. 

Du sieur. DU BOULET (Jeau-Au 

gustc), épicier, rué Cassette, 21, le 
16 mars à il heures (N» 101 16 du 
gr.); 

Du sieur PEHIEZ (Pierre), TJOU 

langer, à La Villette, rue Drouin 
Quinlaine, 2, le 16 mars à 9 heures 
(N" 10229 dugr.); 

Pour reprendre la délibération ou-
verte sur le concordat proposé par 1e 
failli, l'admettre, s'il 1/ a lieu, ou pas 
ser à la formation de l'union, i-t, aan 
ce cas, donner leur avis sur l'utilité 

du maintien ou du remplacement de: 
sijndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les 
créanciers vérifiés el affirmés ou 
qui se seront l'ait relever de la dé-
chéance. • 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PIIODIICITO.N DE TITUES. 

Soni limites d produire, liant le de 
•lai de vintjt jours, d dater de ce jour 

leurs titres de créances, accompagn t 
d'au bordereau sur papier timoré, in-
dicatif des sommes u réclamer, MM. 
les créanciers : 

Du sieur GILLET DE GRANDMONT 
(Pierre-Anne-Jean) , anc. gérant 
des mines de Montet-aux-Moines, 
faub. Montmartre, 31, entre tes 
maiiis de M. Duval-Vaucluse, rue 
Grange-aux-Belles, 5, syndic de la 
'aillile (N° 10030 du gr.); 

Du sieur CONDAM1NA (Eugène-
Maurice), md de vins et épicier, à 
Arcueil, me llerlholel, 2, entre les 
mains de M. Hérou, rue du Faub.-
Poissonnière, 14, svudic de la fail-
lite (N° 10331 du grl); 

Du sieur ANFUY (Jean), épicie 
11e de Louvois, 8, entre lus mains 

de M. lecoinle, rue de la Michodiè-
re, 5, syndic de la faillite (N» 10323 
du gr.); ' 

Du sieur MATHIEU (Marcelin), 
chapelier, rue Rambuteau, 57, entre 
les mains de M, Thiébaut, rue de la 
Bienfaisance, 5, syndic de la faillite 
(N» 10067 dugr.); 

Du sieur MAI.NOURV (Paul), bou-
langer, à la barrière de Fontaine-
bleau, roule d'Italie, 72, commune 
de Genlilly, entre les mains de M 
Tiphagne, rue du Faub. -Montmar-
tre, TU , syiKlic de la faillite (N» 
10322 du gr.); 

Du sieur BEC (Barthélémy), né-
gociant, rue Thérèse, 1, entre les 
mains de M. fluet, rue Cadel, 6, syn-
dic de la faillite (N» 6549 du gr.); 

Pour, en conformité de l'article 492 
de la loi du 28 mai 1838, être procède 
d la vérification des créances, qui 
commencera immédiatement après 
l'expiration de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'u-
nion de la faillite du sieur VON-
BREMG (Jacques-Pierre), nég. 

Cni 
Doudeauville, i', sout invités à se 
rendre le 16 mars à 9 h. précises, 
au palais du Tribunal de com-
merce, salle des assemblées des t'ait-
tiies, pour, conformément à l'arti-
cle 537 du Code de commerce, en 
tendre le compte déftultlf qui sera 
rendu par les syndics, le débattre, 
le clore el l'arrêter; leur donner 
décharge de leiirsfonrt ions cl don lier 
leur avis sur l'excusabililé du fatlt 

N OTA . Les créanciers et le failli 

peuvent prendre au greffe conmu 
nication des compte et rapport de< 
syndics (N» U746 du gr.). 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

Messieurs les créanciers com-
posant l'union de la faillite do 
sieur GOUFFE (Elimine- Eugène-
' l'aneoisi.clouticr, faubeuruSalnt 
Honoré, n. 225, en retard de l'aire 
vérifier el d'alllnner leurs ercau 
ces, sont iuvités à se rendre le 

16 mars à 9 heures précises, 
.alais du Tribunal de commerce* 
a Seine, salle ordinaire des assem-

blées, pour, sous la présidence ^ 
M. le juge-commissaire, procéder 
la vérilleation et à l'ailirmation 
leurs diles créances (N" 101M w 

gr.) 

ASSEMBLÉES DU 11 MAKS 1Î52. 

DIX HEURES l [2 : Renault, éfiefj 
synd.-Leblond, boulanger, i* 
-Durville, md de vins, ven • 
Damoiseau, charcutier, C10I. 

Lelièvre, mddc vins, cour. 
Mini : Auhanel-Delpon, neg 

nés, rem. à huit. 
UNE HEURE : Uespruig, 'f^'M-
- Dite Lahorde, mile de 1*% 

vérit-
ides, 

id. - Bouchard, miro'' 1* 
- llolin li ères, eomœ'is-J»> 
liaux.id. - llolin aine, cou 1 

eu bestiaux, id. - R*B JtU 

coinniiss. eu bestiaux, ie-
 |iM)()

. 

TROIS HEURES : Bedmie L' , ' M ,|. 

nadiers, synd. - ««S ' 
de déménagement* 

Gnrogistré à Pari», le Mars 1852, F. 

ftiiju don- '-ancs ïingt centime*, deotme uompri*. 

IMPRIMERIE î>E A. GUYOT, RUE. NEUVg-DES-MATIIUUINS, 18, 
 . ytioi 

Ppur légalisation de la signatun., »• , 

Lo maire du I" arrondi
1 


